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Les juristes à 

réglementation 

PReFACE 

s'être penchés sur 

de l'UIT en 

i 

l'étude de la 

matière de 

radiocommunications, plus spécif iquement de 

radiocommunications spatiales, sont peu nombreux et font 

sU1te aux Leive, éodding, Matte et Jakhu. Toutefois, la 

planification des services spatiaux est un récent 

développement dans le domaine qui n'a pas encore été 

étu'dié, à notre connaissance, par des juristes canadiens. 

La présente thèse aborde cette question en vue de tirer 

une compréhension de ce nouvel ensemble de rè~les, de 

même que le sens qu'il prendra pour une administration 

comme le Canada. Pour réussir à percer les difficultés, 

pour une simple juriste, inhérentes à la nature technique 

des radlocommunications et pour donner une perspective 

canadienne à cette thèse, le support du ministère des 

Communications du Canada a été essentiel. Plus 

spécialement, j'aimerais remercier M. Ed Du Charme, 

expert en la matière, alors attaché au Ministère, qui a 

joué un rôle de gourou tout au long de l'élaboration de 

la thèse. Les discussions avec M. Du Charme In'ont amenée 

sur des pi stes pl us intéressantes les unes que les autres 

dont une étude sur l' appl ication des réserves faites dans 
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le cadre des conférences de l' VIT. Malheureusement 1 

cette étude n'a pu être incorporée car elle sortait du 

cadre de la thèse. 
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Le Canada, chef de file en matière de satellites de 

télécommunications, est un Memblt',e actif de l' UIT. L' UIT 

est chargée de la gestion du spectre des fréquences 

radioélectriques au niveau intern.al\tional et pour ce faire 

est formée de divers organes chargés de son 

foncl ionnement et de l'élaboration de ses di vers 

instruments juridiques. Plus par~iculièrment le IFRB 

voit à l' appl ication de la régleme'ntation lors de la 

mise-en-oeuvre des satellites de télécommunications ~ar 

les administrations. A la procédure "First Corne, First 

Served", s'ajoute désormais, dans le cas de certalnes 

bandes du service fixe par satellite (SFS) et du service 

de radiodiffusion par satellite (ROS), la planification. 

Bien que flexible, la nouvelle procédure pour le SFS ne 

laisse que peu de choix au Canada. En effet, les trois 

allotissements prévus pour le Canada couvrent chacun un 

tiers du territoire. Pour obtenir une assignation 

couvrant l'ensemble du pays à partir des allotissements, 

le Canada devra probablement recourir à la procédure 

d' except ion prévue par la CAMR Orb-BB pour des 

utilisations additionnelles, sur la base des principes de 

l'article 33 par.2 de la Convention de Nairobi. 
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ABSTRACT 

Canada, as a leader in satellite telecoromunicatl0ns, IS 

an active ITU Merober. The ITU is responsible for 

spectrum management at the international level. Hen~e, 

the ITU is cornposéd of various organs for day-to-day work 

and for the elaboration of legal instruments. Also, the 

IFRB, an organ within the ITU, ensures the application of 

regulations by administrations irnplementing 

telecommunicatlon satellites. The First Come, First 

Served principle is now augmented by the planning of the 

Fixe-Satellite Service (FSS) and Broadcasting-Satelllte 

Service (DBS) for certains bands. Al though the new 

procedure for the FSS is recognized to be f lexilJle, 

Canada will not have much choice. Each of the three 

allotrnents provided for Canada caver one third of its 

territory. To obtain a single assignment covering the 

whole territory on the basis of its allotments, Canada 

will probably have to use the procedure provided by WARC 

Orb-BB for additional uses on the hasis of Nairobi 

Convention princlples edicted in article 33 par. 2. 
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INTRODUCTION 

Le droit spatial est l'une des branches du droit les plus 

méconnues. On tend à y référer en tant que domaine du 

droit international en développement où prévalent des 

prinCIpes généraux sans réelle appl ication concrète. 

Pourtant, un satellite de télécommunications, engin 

spatial, est un des lnstruments contribuant à ce que 

notre époque se caractérise par l'abondance de ses 

télécommunications. 

Commun Icat Ions satell i tes are the most important 
commercIal applicatlon of space technology. 1 

Or, les dlspositions qui se sont développées au seIn de 

l'Unlon internationale des télécommunications (UIT) 

concernant les radiocommunications transmises par 

satellite sont d'une rare complexité. Elles en font un 

domaine du droit peu exploré, du moins par des juristes. 

L'objet de cette thèse consiste à étudier le réglme 

juridique qui prévaut sur le plan international en ee qui 

concerne les télécommunications par satell i te. Plus 

• JELLY, Doris H., Canaga: 25 years in sp'ac~, Montreal, 
Polysclence Publications Inc. and the National Museum of 
SClence and Technology, 1988, p.29 (188 p.) 
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partlculièrement, l'étude porte sur les instruments 

juridlques élaborés dans le cadre de l'UIT qui 

intéressent le Canada lors de la mise en oeuvre de ses 

satellItes de télécommunications. 

Dans une> première partie, l'Union internationale dp~ 

télécommunications est présentée comme principale 

organisatlon d'où origine la réglementation 

internationale applicable en la matière. La deuxième 

partie abordera d'abord les principes généraux issus des 

Nations Unies et de l'UIT. Toutefois, c'est surtout la 

réglementation issue de l'UIT concernant les satellites 

de télécommunications du service fixe qui sera étudiée. 

D'une part, il s'agit du régime réglementaire tel qu'il 

prévalai t avant la Conférence administrative mondiale des 

radlocommunications sur l' util isation de l'orbite des 

satellites géostationnaires et la planification des 

services spatiaux utilisant cette orbite (CAMR Orb-88) 1, 

puis des changements survenus à ce régime par suite de 

cette conférence. Enfin, l'étude comprend un bref aperçu 

du régIme applicable aux satelli tes de télécommun~cations 

du service de radiodiffusion. 

UnIon Internationale des télécommunications, les Actes 
finals adoptés par la seconde session de la Conférence 
adminIstrative mondiale des radiocommunications sur 
~ilisètion de l'orbite de§ satellites géostètionnalres et 
la planificatIon des services spatiaux utiljsant cette 
Qrbit~ (CAMR Orb-88),(Genève, 1988), Genève, 1989, 40~ p. 
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CHAPITRE 1 

L'UIT COMME CADRE DE R~GLEMENTATION DES 

TeLtcoMMUNICATIONS POUR 

LA COMMUNAUTe INTERNATIONALE. 

1. Le Canada et les télécommunications par satellite. 

3 

Nous tenons d'abord à présenter le Canada, pays Membre de 

l'UIT, commE:? chef de file en matière de 

télécommunications par satellite. En effet, le Canada se 

compte parmi les premiers pays à avoir entrepris des 

activités spatiales. C'est le satellite canadien 

Alouette 1, lancé en 1962, gui a marqué le débuL dE:? 

l'histoire spatiale canadienne. Le Canada devenait alors 

le troisième pays à avoir construit son propre satellite. 

Le Canada a ensuite continué de développer son expertls~, 

surtout en matière de satellite~ de communications. En 

effet, l'étendue du Canada constitue la principale raison 

justifiant l'établissement d'un système natIonal de 

satellites de télécommunications utilisant l'orbite 

géostationnaire. Le Canada a assuré sa position de 

leader lors du lancement de Anik Al en 1972, devenanL 

alors le premier pays à posséder un satellite domestIque 



c 

4 

positionné sur l'orbite des satellites géostationnaires. l 

Le nombre de places disponibles sur cette orbite est 

l imi té et les systèmes domestiques, régionaux et 

internationaux doivent s'accommoder de cette situation. 4 

• Voir s~pra note 1, p. vii, 2-3, 40. 

Un système spatial comprend un satellite géostationnaire 
et deux stations terriennes. Le signal radio voyage d'une 
station terrienne, à l'autre via le satellite. Les liaisons 
montantes et descendantes utilisent des fréquences différen 
tes. Le satell i te opère le changement et l' ampl ification de 
la fréquence. Le signal radio est ensuite transmis de la 
station terrienne aux usagers via le réseau de Terre. Un 
satellite géostationnaire est en orbite autour de la Terre 
au-dessus de l'équateur à environ 36,000 km. Il est d'abord 
placé sur une orbite basse, puis on lui donne une impulsion 
pour le placer sur une orbite elliptique, et enfin il est 
placé sur l'orbite géostationnaire. La mise en orbite à 
partir d'une base équatoriale permet de le placer 
directement sur le plan équatorial. Un satellite 
géostationnaire révolutionne à une vitesse presque égale à 
celle de la Terre. Du point de vue de la Terre, ou d'une 
antenne positionnée sur la Terre, il semble stationnaire. 
Ce type de satellite est plus avantageux du point de vue des 
stations terriennes qui voient continuellement le satellite 
et ce dans la bonne direction. Un satellite positionné sur 
une autre orbite n'a pas une position fixe par rapport à la 
Terre. Aussi, les antennes associées à un tel satellite 
doivent être manoeuvrables pour suivre le satellite, ce qui 
rend les stations terriennes assez dispendieuses. De plus, 
un seul satellite n'est pas suffisant puisqu'il n'est 
visible ou à portée de l'antenne, si extensible soi~ elle, 
que pour un certain temps. Même dans le cas d'un satellite 
géostationnaire, certaines corrections doivent être 
apportées pour maintenir la position orbitale. Ainsi, il 
devra être replacé légèrement afin de tenir compte des 
diverses forces agissant sur lui, telles l'attraction de la 
Terre, du Soleil et de la Lune. La quantité de combustible 
que le satellite peut transporter, nécessaire pour effectuer 
ces corrections, détermine la durée de vie du satellite. 
" Stat10n-keeping maneuvers must be executed periodically 
for the satellite to maintain its nominal position. A 
satellite i9 usually maintained within 0.1 degree east or 
west of its nominal position on the equatorial plane.", 
SMITH, Milton L., International Regulation of Satellite 
Telecommynications after the Space WARe, Thesis D.C.L., 
Institute of .~ir and Space Law, Mc Gill University, 

'1 
1 
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Bien que la teC'hnologie évolue et permet l'utilisation de 

satellites de plus en plus rapprochés, il reste que 

l'orbite, ainsi que les portions du spectre des 

fréquences radioélectrique utilisées de pair avec cet 

orbite sont considérées par la communauté 

Montreal, 1989, p.10 (410 p.). 

5. "As a result o~ the physical characteristics of radio 
waves, only certain frequencies are suitable for 
communication via satellite. For example, in the lower end 
of the radio frequency spectrum, signaIs tend to follow the 
curvature of the earth. In lhe upper end of the spectrum, 
signaIs suffer significant propagation losses (i.e. 
reflection, refraction, and absoption) when the y travel 
through the earth's atmosphere. For these and other physical 
reasons, the group of frequencies, or "bands" optimally 
suited for most satellite telecommunication purposes lie 
between 1 to 10 Ghz. However, advancing technology has 
extended the upper range of frequencies suitable for use by 
telecommunication satellites, and bands up to 15 Ghz are now 
routinely used." Voir supra note 4, SMITH, M., p.l5, 

Une bande de fréquences peut être attribuée à un service de 
radiocommunication de façon exclusive ou partagée entre deux 
ou plusieurs services. Au cas de partage, il peut s'agir 
d'un partage à droits égaux, ou encore il peut y avoir une 
attribution à un service à titre primaire, permis el 
secondaire. Une attribution à titre primaire et à titre 
permis ont des droits égaux, du moins par rapport à une 
attribution à titre secondaire. Toutefois, lors de la 
préparation d'un plan, le service primaire a la priorité 
pour le choix des fréquences par rapport au service permis. 
"lt follows from these provisions that when a frequency 
band is shared by some,services on a primary basis and by 
others on a permitted basis, an a priori 
allotment/assignment plan cannot be adopted for permitted 
services before the one for primary services." Centre for 
Research of Air and Space LdW, An ana) }rais of the reg\) 1 atory 
regirne for planned and unplanned portions of the radlQ 
freguency bands which are shared by various 
radiocommunication s~rvices, Rep~rt Submiited to thp 
Department of Comrnunlcat1ons, Government of Canada, 
Müntreal, March 1985, p.5 (20 p." Voir aussi, Union 
internationale des télécommunications, Règlement des 
radiocommunications, Paris, France Télécom, ~ditlon de 1982 
rév.1985 et 1986, article 8 par.8 (413 à 425). Nous référons 
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inLernationa l e comme des ressources naturelles l imi tées. • 

Les satellites géostationnaires de télécommunications 1 

peuvent offrir trois services au sens de la 

rr"glementation de l'UIT. Il s'agit d'abord du service 

fixe par satellite (SFS) où le satellite sert à relier 

deux stations terriennes, par opposition à une 

distribution de signaux dans le cas du service mobile par 

satellite et du service de radiodiffusion par satellite. 

Ains i, une compagnie comme Bell Canada pourrait louer des 

répéteurs de Télésat Canada pour acheminer ses 

communications vers une région éloignée.' La compagnie 

à cette version du Règlement lorsque nous citons le 
Règlement des radiocommunications. 

'. Voir à ce sujet le chapitre II section 2 (b). Union 
internationale des télécommunications, Convention 
internationale des télécommynications (Nairobi, 1982), 
Genève, art.33 par.2 (154). Nous référons à cette Convention 
lorsque nous citons la Convention de Nairobi. Voir aussi, 
JARHU, Ram S., The legal status of the geostationary orbit, 
Annals of Air,and Space Law, 1982, vol.?, p.350. 

'. Mis à part les satell ites géostationnaires de 
télécommunications, il y a des satellites géostationnaires 
conçus pour la météorologie et la recherche spatiale. 

'. Télésat est l'opérateur canadien responsable d'assurer 
les télécommunications par satellite à travers le Canada. 
Sous la direction du ministère des Communications fédéral, 
Télésat prépare la documentation requise par la procédure 
prévue au Règlement des radiocommunications de l'UIT <voir 
les chapitres II et III). Le Ministère est responsable de 
faire parvenir officiellement une demande à l'UIT en vue de 
l'obtention d'une décision favorable quant à un système en 
projet. Il est clair que l'UIT, d'après ses instruments, ne 
traite pas avec des parties privées mais avec les 
administrations Membres. Voir aussi la Loi sur le 
ministère des Communications L.R.C. (1985) ch. C-35, 
arl.5([\ et la Loi sur la radiocommunication, S.C. 1989, ch. 
1?, art.5(k). Au sujet de la compétence du gouvernement 
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transmet ses communications ' par le réseau de Terre à 

une station terrienne qui effectue la liaison satellite 

jusqu'à une autre station terrienne. A partir de là, la 

distribution s'effectue de nouveau par le réseau de 

Terre. Enfin, tel que mentionné, un satellite 

géostationnaire de télécommunications peut également être 

fédéra l en matière de télécommunications par satell i te, voir 
COOPER, Bruce M., Satellite telecommunications: the 
~ementatjon of international conventions in Canada, 
Annals of Air and Space Law, 1986, vol.XI, p.187. D'aulre 
part, l'art.4 de la Loi sur la radiocommunication ex~ge que 
Télésat Canada obtienne une licence radio, comme n'importe 
quel opérateur d'une station de radiocommunication au 
Canada. En effet, il est interdit d'installer, de faire 
fonctionner ou de posséder un appareil radio sans une 
autorisation de radiocommunication. Il y a des exceptions à 
cette règle pour certains appareils, tel un apparei 1 conçu 
uniquement pour recevoir de la radiodiffusion et qui n' esl 
pas une entreprise de réception de radiodiffusion. En vertu 
de l'art.5, le ministre des Communications a le pouvoir de 
dél ivrer ces 1 icences et de les assortir de conditions. De 
même, il peut délivrer les certificats d'opérateur radio et 
les certificats d'approbation technique. Mentionnons enfin 
que l'art.10 du Règlement général sur la radio, Partie II 
incorpore au droit domestique canadien les instruments 
juridiques de l'UIT. "Le titulaire d'une licence devra se 
conformer aux dispositions de la Convention internationale 
des télécommunications et des accords bilatéraux ou 
plurilatéraux sur les télécommunications pour lors en 
vigueur et observer les règlements sur la radio établis en 
vertu de ladite Convention et desdits accords." A notre 
connaissance, aucune jurisprudence ne s'est prononcée sur la 
validité de cette incorporation par référence. Voir 
toutefois, Capital Cities Communications Inc. y. Canadian 
Radio-Televisjon Commission (1978), 81 D.L.R. (3d) 609 
(S.C.C.) qui aborde la question. Vo~r aussi à ce Rujet infra 
note 156, KINDRED, p.228. 

'. "The FSS carries television, telephon~, telegraph~c, and 
telex traffic, and it has the capability to carry other 
types of information", voir supra note 4, SMITH, M., p.16. 
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f.'CJrll;U pour offrir de!:) services du type mouile CHI de 

rddlodiffuSHHI par sat.ellite. ID 

Les sdtelll t.efi domestiques canadiens sont du service 

[jx~. Ils sont surtout utilisés par des compagnies pour 

des serdces de tél écommunicat ions privés. Ils sont 

dUS~ i ut il i sé!:! [lé! rIes réseaux de télévision af in de 

rel ier leurs !=itations et par les compagnies de 

cdhlfldll.,lributjon. tgalement, ils servent de système de 

r?<';I:' r\'1.' )1ou rIes se rv ices r,ur.:l les de c.:ommunica t ions. 

En( 111, fournissent tous les de 

t (·l éc:ontl1lun j Cd l ionl') au!>. régions éloignées. 

'". A1"I.1 par.3.fl f.'1 pal".3.18 e27 et 37) du RèqJer'lent. defi 
r.~l<.J_.i.s.!.!J()nlnHJllj.c~· t1 W?J.!1i. ~1e n t ionnons que les fJ rf"'l'li e n, ~d l f:' Il i tes 
~léllst ,i\tlr;nnéures d(~ léléL'oInfTlUnication<:; déve]oJlpé!;-, étalenl du 
!-./,-'l'\ lCt" fixE' l.ldl" satelllte. 

". ,~ll c"njet dt! l'utilisation des satellites cc;lnad.iens IJdr 
If:'!-o l'É'BPdU~ de télévision, voir le chapitre IV l')ectlon 3. 

~1C'nt i OnnfJnS qu'en termes d'importance quant à l'octroi 
bud~lf~t dj re pOlir le programme spat ia l canadien, vient en tête 
de list.e la participation du Canada au projet américain de 
station spatiale, puis le projet de satellite Radarsat. Le 
sLitellite Raddr&at devrait être lancé en 1994. "( ••• ) will 
be aLle ta take precise radar-images of the earth's surface, 
even in the dark and through clouds. ( ••• ) It will be used 
lo pru\' ide informations about. ice conditions for navigation 
in the Artlc, and jt has applications for the agricultural 
and [oreslry illùust.ries, because it can detect the humidity 
of soil and vegetation ". The Gazette, Agreement reached on 
saI ~lllte proyram, 20 juin 1989, C-13. Voir aussi 
Approvisionnements et Services Canada, Le Canada à l'~re 
.~.L1Ç1l1dlt:' don~ Bulletiu, Recherche et Développement, Nu 203, 
F,;\'rip.l' 19QO, [J.l. 

~1t""lIt HlnnUIlS aussi le projet de sat.ellite du sevie€' rlobile M
Sdt. Cf' r-"dcdlite de\'l"dll utiliser la bande 1.5 Ghz (L) pour 
J.'i li.:lll:>tlfl l'louJle, <,;oiL des uateaux et dp.s d\'ic)ns \'ers le 
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const i tuent un des outi l s import.ants qui permettent 

d'assurer des services de télécommunications à t l'avers le 

pays. Il Les satell i tes Anik Clet 2 lancés en 1982 et 

satellite, et vice versa. Il s'agit d'un'e distribution de 
signaux plutôt que de transmission comme tel. Par contr"e, la 
liaison de connexion, soit de la station terrienne au 
satellite et vice versa, devrait utiliser la bande 12/14 GHz 
(Ku). Ainsi, le signal est transmis au satellite sur bande 
Ku, lequel le traduit sur bande L puis le distribue aux 
utilisateurs mobiJes. Cette notion de liaison de connexion 
est propre également à la radiodiffusion par satellite. Dans 
ce cas, la liaison de connexion est la liaison montante de 
la station terrienne au satellite. Il n'y a pas de liaison 
descendante, puisque le satellite distribue le signal pour 
réception seulement (radiodiffusion). Dans les deux cos, la 
liaison de connexion est du service fixe. Voir au sujet du 
projet M-Sat, Approvisionnements et Services Canada, Le 
satellite pour le service mobile (SSM), dans Bulletin, 
Recherche et Développement, No 206, Mai 1990, p.o. 

Il. Des réseaux à micro-ondes sont util isés au Canada. Il s 
fonctionnent san~ fil, au moyen d'antennes paraboliques se 
situant à environ 50 km les unes des autres. Un premier 
réseau à micro-ondes a été mis sur pied par Trans Canada 
Telephone System, devenu Télécom Canada, en 1958 de Hallfax 
à Vancouver, puis un deuxième en 1968 de St-John à 
Vancouver. Ces réseaux utilisent les technologies analogique 
et digitale. La technologie analogique permet de transmettre 
seulement des signaux vocaux ou téléphoniques et des données 
à basse vitesse. Unitel a établi un réseau à micro-ondes 
analogique en 1964 de St-John à Vancouver. Un réseau digital 
devrait bientôt le remplacer. Il s'agit réseau hybride 
utilisant un câble optique pour certaines portions, dont 
Québec-Windsor. Le premier réseau de Unitel servira de 
système de réserve. Télécom Canada possède un câble optique 
qui traverse le Canada en entier. Il peut transmettre 24,222 
circuits téléphoniques ou conversations téléphoniques 
simultanées. La décision à ce sujet a été prise en 1985 et 
le câble optique est actuellement en service (1990). rI 
s'agit d'un système à grande densité. Un deuxième câùle 
optique est en projet qui aura une capacité de 32,256 
conversations téléphoniques simultanées. Il s'agira d'un 
système hybride comprenant des stations à micro-ondes. 
Department of Communications, by Keith Hoffman, B..eEort..Q.Q 
the survjvability of the canadian tplecommunicatiQ.D..S 
in.!rastructure, ottawa, Novernber 1990. Au sujet du câble 
optique, "In the short span of just three years the tone of 
the discussion surrounding fiber opt1cs and satelllLps haR 
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.1983 H opèrent dan!:) la bande Ku <11/12 GHz). Ils 

couvrenl l'Est et l'Ouest du pays à l'aide de deux 

fa1sceaux. La partie la plus au Nord du Canada n'est pas 

couvert~ par ces satellites. Les satellites Anik D 1 et 

2, lancés en 1982 et 1984 opèrent dans la bande C (4/6 

GH2) • Chaque sate: lite comporte 24 récepteurs et 

érnE'! tpurs ou 24 répéteurR. Un répéteur peut transmettre 
. 

2noO appels t tfolépholliques ou un programme de télé\'ision. 

1 J sont ùeu>. faic;;ceaux couvrant l'Est el l'Ouest du 

undr..>rgone ail interesting metarnorpho!:;is. The fir~t stage was 
disbf;,ljef that satl:·1l1te dppliccltions could be affected by 
fl.ber opl:jc~b. 'rh/::' second stage was marked by a fear that an 
intel'nlCH'1a 1 sho\\'dcl\\'n ",as imndnent and t.he future of 
Hatellites \\'as ddrk. The third and current stage recognizes 
tllctl lransitions will ocr.ur, but that each medium has its 
O\';r) j fif·.:d appl ica tions." CODDING Jr, A., The Future of 
?a1.E'lUJe Communications, Westview Special Studies in 
Sch'n('(~, Teehnology and Public Policy, Boulder, Sdn 
F 1".:t n [: i ~ C' 0, 0 x r 0 rd, 1990, p • 30 - 31 (20 B p.). 

1 •• An i k Al a C'lllnmenr:é à fournir des services de 
lél~('nmmunicatlons sur une base commerciale en 1973. Anik A2 
el A3 ont sUlvi en avril 1973 et en mai 1975, puis Anik B en 
décer'lbre 1978. Les sate Il i tes Anik A et B ne sont pl us en 
opération depuis 1982 et 1986 respectivement. Les satellites 
Anik A opéraient sur la bande C (6/4 GHz). Anik B opérait 
sur Id bande C el, expérimentalement, sur la bande Ku (14/12 
GHz). Ils trdnsmettaient des signaux vocaux et de 
télévision. Voir au sujet des satellites Anik A et B, suprd 
nole 1, p.40-46. 

II. Ld hdnde C (6/4 GHz) et la bande Ku (14/11 et 14/12 GHz) 
sont 1 a rgemellt ut.i Il sées pour 1 es télécClmmunicat.ions par 
satellite. C'est toutefois la bande C qui a été la plus 
utilisép jusqu'à date et elle présente les meilleures 
conditionR pour des cummunications par 8alellite. 
~t(.:'llll{)f1nOnS gue Id bande Kd soit la bande 30/20 GHz est 
aussi att ribuée dU service fixe par sdtellite malS elle est 
ut i 1 Hiéf' uniquement, pour le moment, à des fins de recherche 
~ j"'d 1 i a J (:! • 
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CcHldda. 

bonnl:! pdrtle dr.'~ ttctts-t:nis. Enfin, les satel'.ites Alnk 

E 1 et :? sont en pro jet. f.:!t dp.vraient eLre lctncf'b en mdt's 

1 Q91 • Il s dev raient opérer ddns 1 es bandes C et Ku. ] 1 

s'aglt donc.:: de satellites à multi-bandes. Ces !:ialelliteH 

auront la capacité de Anik C et D combinés. Ils 

COIl\prendront des panneaux solaires el jl s'aC:lira des l'luR 

gros satellites jar.lais produits pour un usage dOlael::iliyu p 

d. Les antenne<- dl::' réceplic.H\ dU ~ul aS!:iociée!:> au~. 
satc,'111h:'<:; Anik E vont d'un formdt régulier, SfHt un 
,]ianptrf:' d'en\'l(r.lrl 3 Piètres, à dl-'~ fJelite!'i antenrlf~~ cl,· 0,3 
fllèt re (-'m-ll"Of) (\°f;'!"} Snall AlJ[Jarnt U~ \'-Sal). Al' :-.11 jPt d,· .... 
antl:'flllf:'S \'-Sdt, \U.1.1.' .!:Lllj:Œ~ note 12, CODDT!\G Jr, p.19-20. 

1 
l 
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2. Les origines de l'UIT. 

C'est avec l'invention du télégraphe électrique par 

Samuel Morse que débute l' histoire de l' UIT. lé 

states realized the need to regulate by way of 
inter-governmental agreements the variyrs aspects 
of this new type of telecommunication. 

Des premiers accords initiés, d'abord par la Prusse et 

l'Autriche en 1849, puis par la France et la Belgique en 

1851 18 est née l'Union télégraphique internationale en 

18~5. Elle est considérée être l'ancêtre direct de l' UIT 19 

et la première organisation internationale à vocation 

universelle. 20 

16. Samuel Morse a fait (les démonstrations publiques de son 
invention en 1838. La première ligne de télégraphe 
électrique a été installée entre Washington et Baltimore en 
1843. Encyclopaedia Britannica, Macropaedia, vol.12, p.458 
et vol.18, p.69. 

17. NOLL, Alfons, International Telecommunication Union, 
Encyolopedia of Public International Law, Vol. 5, Max Planck 
Institute for Comparative Public Law and International Law, 
Netherlands, 1983, p.177. 

18. LAURIA-WHITE, Rita and Harold M. WHITE, The Law and 
Regulation of International Space Communication, Artech 
House, Boston-London, 1988, p.30 (309 p.). 

19. COURTEIX, Simone, L'Union internationale des 
téléCOmmunications (U.I.T.l et son r61e dans le domaine des 
téléCommunications spatiales, dans CNRS, Les 
télécommunications par satellites, Aspects juridiques, 
tditions Cujas, Paris, 1968, p.245. 

2Q Voir supré\ note 17, p .178. 
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Cette Union avait pour mission de superviser le réseau 

télégraphique intra-européen. 21 

Vers la fin du XIXe siècle, soit en 1895/1896, un nouveau 

moyen de communication fait son apparition, la radio ou 

télégraphie sans fil. La Marconi Wireless Company en elit 

venue à détenir un monopole dans le domaine des 

radiocommunications, 22 résultant en divers incidents 

fâcheux. 23 En effet, la Marconi exigeait des 

opérateurs radio Marconi de ne transmettre que les 

communications radio effectuées avec de l'équipement 

Marconi. En aoo.t 1903, une conférence internationale sur 

la radio se tenait à Berlin en vue d'instaurer une 

réglementation visant à briser ce monopole et à augmenter 

la sécurité en mer. C'est en 1906 que l'Union 

radiotélégraphique internationale adoptait la première 

convention traitant de radiocommunications. 2( Il a 

quand même fallu le désastre du Titanic pour mettre fin 

aux pratiques de la Marconi. 

21 Voir supra note 18, p. 31. 

22. Voir supra note 18, p. 33-34. 

23. LE ROY, Howard S., Treaty Regulation of International 
Radio and Short Wave Broadcasting, The American Journal of 
International Law, vol.32, 1938, p.720. 

2(. Voir supra note 19, p. 245. 
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Après la guerre, un projet de convention a été préparé 

25 proposant qu 1 une seule organisation remplace l'Union 

tél égraph ique internationale et l'Union 

radiotélégraphique internationale. En 1932 à Madrid, les 

80 pays membres de l'Union télégraphique internationale 

et les 65 pays membres de l'union radiotélégraphique 

internationale 'se sont entendus pour adopter une 

convention créant l'Union internationale des 

télécommunications. 26 L'UIT a fait l'objet d'une 

importante ~éorganisation lors de la conférence tenue à 

Atlantic City en 1947. 27 La convention de l' UIT a été 

modifiée lors de chaque Conférence de plénipotentiaires 

tenue par la suite, soit en 1959 à Genève, en 1965 à 

Montreux, en 1973 à Malaga-Torremolinos et enfin en 1982 

à Nairobi. La Convention de Nairobi est en vigueur 

depuis le 1er janvier 1984. 28 Une Constitution et une 

Convention ont été adoptées le 30 juin 1989 à Nice, 

25, JAKHU, Ram S., The Evolution of the ITU's Requlatory 
Regime Governing Space Radiocommunication Services and the 
Geostationary Satellite Orbit, Annals of Air and Space Law, 
vol. VIII, 1983, p.385. 

26. Voir supra note 19, p. 246. 

27. Voir supra note 17, p.178. 

28. Convention de Nairobi, art.52 (193). Le Canada a ratifié 
cette Convention le 11 octobre 1983. Voir infra note 44. 
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lesquelles remplaceront la Convention de Nairobi lors de 

leur entrée en vigueur. 29 

En droit constitutionnel canadien, la valeur reconnue au 

droit international conventionnel par la jurisprudence 

semble favoriser la théorie dite dualiste. Selon cette 

théorie, le domaine international et le domaine 

domestique sont deux ordres distincts. Ainsi, pour avoir 

force de loi, le traité ou convention doit être intégré 

au droit canadien par le biais d'une législation interne 

puisqu'il n'y a pas d'intégration automatique au niveau 

domestique. En règle générale, un traité ou une 

convention qui prOduit des effets dans l'ordre juridique 

interne exige l'adoption d'une nouvelle législation. Les 

dispositions de la Convention de Nairobi n'ont donc pas 

force de loi, en elles-mêmes 1 au Canada. 29.\ 

La seule disposition législative canadienne, à notre 

connaissance, prévue à cet effet est l'article 6(1)(k) de 

la Loi sur la radiocommunication citée plus haut. Il 

29. Union internationale des télécommunications, les Actes 
finals de la Conférence de plénipotentiaires de l'Union 
internationale des télécommunications. Constitution et 
Convention de l'Union internationale des télécommunication~, 
(Nice, 1989), art.46 par.2 de la Constitution. Voir au sujet 
de l'entrée en vigueur de ces instruments, infra, note 44. 

29~1 JACOMY-MILLETTE, Anne-Marie, L'introduction et 
l'application des traités internationaux au Canada, 
Bibliothèque du droit international, Paris, 1971, 351 p. 
Voir aussi l'art.41 de la Constitution de Nice. 
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prévoi t que le gouverneur en conseil peut, par règlement 

" donner effet aux accords, conventions ou traités 

internationaux concernant la radiocommunication et 

auxquels le Canada Elst partie. " 

Certaines dispositions des règlements adoptés en vertu de 

la Loi sur la radiocommunication reflètent les 

obligations du Canada au niveau international. Par 

exemple, l'article 62 du Règlement général sur la radio, 

Partie II tire son origine directement de l'article 32 du 

Règlement des radiocommunications de l'UIT. Toutefois, 

la seule disposition qui réfère expressément aux 

instruments adoptés au sein de l'UIT est l'article 10 du 

Règlement général sur la radio, Partie II. 29.1 Les 

instruments adoptés par l' UIT seraient donc incorporés au 

niveau interne, mais dans le contexte de la Loi sur la 

radiocommunication seulement. 

29.~ Voir supra, note 8. 
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3. L'objet et les fonctions de l'UIT. 

International institutions are defined by reference 
to their legal functions and responsilities, each 
such institution having its own limited field of 
activity. The constitutions of these bodles 
usually set out their purposes, objects and powers 
in special clauses. Il 

L'instrument fondamental de l'UIT est la Convention 

internationale des télécommunications. Il C'est. 

l'article 4 qui définit l'objet de l'UIT, établlssant 

ainsi quelle juridiction entendent IUl déléguer les Etats 

Membres. 

1. L'UIT a pour objet: 

a) de maintenir et d'étendre la coopératIon 
internationale entre tous les Membres de l'Union 
pour l'amélioration et l'emploi rationnel des 
télécommunications de toutes sortes, ainsi que de 
promouvoir et d'offrir l'assistance technique aux 
pays en développement dans le domaine des 
télécommunications; 

b) de favoriser le développeMent de moyens 
techniques et leur exploitation la plus efficace, 
en vue d'augmenter le rendement des services de 
télécommunication, d'accroître leur emploi et de 
généraliser le plus possible leur utilisatlon par 
le public; 

c) d' harmoniser les efforts des nations vers ces 
fins. 

De 1947 à 1973, cette disposition a énoncé les 

différentes composantes de l'objet de l'UIT, sans 

H STARKE, J.G., Introduction to InternationaL.k?w, 
Butterworths, NInth edltion, London, 1984, p.577 (664 p.). 

Il. Voir le préambule de la Convention de NaIrobI. 

'.l; 
; 
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variante. En 1982, la deuxième partie de l'alinéa (a) a 

été ajoutée. Elle reflète le rôle plus important joué 

par les pays en voie de développement au sein des 

diverses organisations internationales. Enfin, la 

Conférence de plénipot.entiaires de Nice a ajouté la 

promotion de l'utilisation des services de 

tél écommunication en vue de faciliter les relations 

pacifiques. II 

Comme nous l'avons vu, c'est en 1932 que, par la création 

de l'UIT, les diverses compétences en matière de 

communications télégraphiques et radiotélégraphiques ont 

été combinées. A l'intérieur même de l'UIT, un partage 

s'effectue cependant au niveau de la structure quant aux 

différents moyens de commun1cation. Ce n'est pas le cas 

de tous les comme la Conférence de 

plénipotentiaires et du Conseil d'administration. Le 

partage se produit au niveau d'organes plus spécialisés 

dans leurs fonctions. Ainsi, les conférences 

administratives sont clairement partagées selon le type 

de télécommunication en cause. On parle donc de 

Conférence administrative mondiale télégraphique et 

téléphonique (CAMTT) et de Conférence administrative 

li. WALLENSTEIN, Gerd O., International Telecommunications 
Agreements, Dobbs Ferry, New York, 1982, vol.1, p.30-31 et 
art.4 par.bb de la Constitution de Nice. 
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mondiale des radiocommunications (CAMR). Auss i, les 

comités consultatifs se partagent de la même façon et on 

parle du Comité consultatif international télégraphique 

(CCITT) et du Comité consultatif international des 

radiocommunications (CCIR). Mentionnons ici que le IFRB 

est un organe de l' UIT exclusivement dédié aux 

radiocommunications. Ainsi, le partage des compétences 

se fait sentir âu niveau des organes générateurs de 

réglementation, et les règlements en sont le reflet. En 

effet, la Convention de Nairobi est d'ailleurs complétée 

par trois Règlements administratifs, traitant 

respect]. vement de télégraphie, téléphonie et de 

radiocommunications. Il 

D'une part, le Règlement télégraphique et le Règlement 

téléphonigue ont été adoptés par la CAMTT tenue à Genève 

en 1973. l4 Toutefois, ces deux Règlements sont 

remplacés par le Règlement des télécommunications 

internationales adopté à Melbourne en 1988. H 

JI. Convention de Nairobi, article 83. 

H. Union internationale des télécommunications, Actes 
finals de la conférence administrative mondiale 
télégraphigue et téléphonigue CAMTT-73 (Genève, 1973), 
Genève. La date d'entrée en vigueur pour le Canada a été le 
1" septembre 1974, art.15 du Règlement télégraphi9,Y.e et 
art.1l du Règlement téléphonique. 

U. Union internationale des télécommunications, Actes 
finals de la Conférence administrative mondiale 
télégraphlgue et téléphonigue-JCAMTT-88) (Melbourne, 1988), 
Genève, 1989. La date d'entrée en vigueur est le 1" juillE>t 
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D'autre part, le Règlement des radiocommunications 

actuellement en vigueur a été adopté lors de la CAMR 

tenue à Genève en 1979. Il Ce Règlement est élaboré et 

fcrt complexe. Soulignons ici que cette thèse ne 

s'intéresse à l' UIT qu'en ce qui concerne les 

radiocommunications. Précisons que le mot 

télécommunication se définit comme suit; 

Toute transmission, émission ou réception de 
signes, de signaux, d'écrits, d'images, de sons ou 
de renseignements de toute nature, par fil, 
radioélectricité, optique ou autres systèmes 
électromagnétiques. Il 

L'article 4 par.2 (a) à (g) de la Convention de Nairobi 

énumère de façon explicite les fonctions de l'UIT 

1990, art.10.1 et 10.2 du Règlement des télécommunications 
internationales. Au moment d'écrire ces lignes, 
l'approbation de ce Règlement par le Canada est imminente. 
Au sujet de l'approbation des Règlements, voir le chapitre 
II, section 3.1. La Constitution de Nice réfère d'ailleurs à 
ce Règlement, art.36 par.3. 

". Union internationale des télécommunications, les Actes 
finals de la conférence administrative mondiale des 
radiocommunications (Genève, 1979), Genève, 1980. La CAMR 
tenue en 1979 avait une compétence générale de révision de 
la réglementation portant sur les radiocommunications. 
Depuis, le Règlement des radiocommunications n'a été révisé 
que partiellement par diverses conférences administratives 
ayant un mandat plus spécifique. Voir la section 6 du 
présent chapitre. 

Il. Convention de Nairobi, annexe 2 (2015) et Constitution 
de Nice, annexe 1 (2015). Voir aussi le Règlement des 
radiocommunIcations, art.1 par.1.2 (4), 
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devant permettre de rencontrer les buts énoncés à 

l'article 4 paragraphe 10 Selon l'alinéa (a), l'UIT 

(000) effectue l'attribution des fréquences du 
spectre radioélectrique et l'enreglstrement des 
assignations de fréquence, de façon à éviter les 
brouillages entre les stations de 
radiocommunications des différents pays; 

Cet alinéa a été modifié par la Conférence de Nice, et 

reflète le rôle de planification de l'UITo Il s'agit 

d'une nouvelle extension de compétence pour l'UIT. 

Cette fonction de l'UIT est certainement l'une des plus 

importantes, afin de rendre possible l' util isalion des 

ondes radioélectriques par les différepts pays Membres. 

C'est donc l'UIT qui a la charge de la gestion du spectre 

radloé 1 ect rl.que au ni veau internat ional 0 En effet, 

l'ensemble des stations fournissant des 

télécommunications interna t ionales dans le monde 

constitue un réseau complexe dont l' UI'!' est chargéj<> 

d'assumer la coordination et la réglementatl.on. L'UIT 

peut se définir comme suit: 

It has always been, and continues to be an 
international forum (centre) through which its 
member nations have been/are able to harmonize 
their actions for the attainment of common goals 
with respect to telecommunications of aIl kinds. " 

li 0 Art. 4 par. 2 (a) de 1 a Const i tut ion de Nice. Voi r suprS! 
note 18, p065-660 

110 JAKHU, Ram S., The legal regim~-2L .. th!L..geoJ~tationary 
orbit, PhoD. Thesis, Mc Glii UniversIty, 1983, po195, 
(393 p.). 
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4. Statut de l'UIT et de ses membres. 

L'UIT est une agence spécialisée des Nations Unies 

possédant la capacité juridique. 41 Selon l'article 9 

par.3 de la Convention de Nairobi, c'est le secrétaire 

général qui agit en qualité de représentant légal de 

l'UIT. 41 

La Convent1on de Nairobi prévoit que les pa~7s n qui 

signent et ratifient la Convention sont Membres de l' Ul'l'. Il 

Chaque gouvernement signataire procède à la ratification 

selon les règles constitutionnelles en vigueur dans son 

pays. Les instruments de ratification sont envoyés au 

secrétaire général de l'UIT pour notification aux 

Membres. 44 La ratification prend effet à la date du 

li Art. l (i) (ii) et II de la Convention sur les privilèges 
et immunités des agences spécialisées adoptée par 
l'Asse~blée Générale des Nations Unies le 21 novembre 1947. 
L'art~~7 de la Convention de Nairobi va dans le même sens. 

Art.9 par.l(2) et art.l7 de la Constitution de Nice. 

n. Il s'agit des pays listés à l'annexe 1 de la Convention 
de Nairobi. 

Il. Art.l par.l( a) de la Convention de Nairobi. Voir l'art.l 
de la Constitution de Nice selon lequel l'UIT se compose de 
tout ttat Membre de l'UIT partie à toute Convention 
internationale des télécommunications avant l'entrée en 
vigueur des instruments de Nice. 

Il. Art.45 par.l de la Convention de Nairobi. L'Art.38 par.l 
de la Constitution de Nice prévoit que la Constitution et la 
Convention seront ratifiées, acceptées ou approuvées par 
tout t-lernbre signat aire selon ses règles constitutionnelles. 
On spu] 1nstrument de ratification pour la Constitution et 
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dépôt auprès du secrétaire général. 41 Tout parR de 

l'annexe 1 peut également devenir Membre de l' UIT en 

adhérant à la Convention." La procédure d' adhés ion se 

retrouve à l'article 46 par.2 de la Convention de 

Nairobi, selon lequel l'instrument d'adhésion est envoyé 

au secrétaire général de l' UIT pour notification aux 

Membres. Il prend effet à la date de son dépôt, sauf si 
, 

autrement stipulé. Enfin, l' UIT permet à tout nouveau 

Membre des Nations Unies de devenir Membre de l'UrT en 

adhérant à la Convention. 41 Actuellement, l' UIT compte 

166 pays Membres. Ces 166 Membres sont la 

concrétisation de la vocation universelle de l' UIT. " 

C'est la plus importante organisation par le nombre de 

ses Membres. 

la Convention doit être déposé dans le plus bref délai 
possible auprès du secrétaire général. La Constitution et la 
Convention de Nice entreront en vigueur le trentième jour 
après le dépôt du 55"" instrument de ratification. Cette 
date sera notifiée à tous les Membres par le secrétaire 
général (Art.46 par.1(1)(2) de la Constitution). Le Canada 
est actuellement dans le processus de ratification de ces 
instruments. 

H. Art.45 par.3 de la Convention de Nairobi. 

". Art.1 par.l( a) et art. 46 par.1 de la Convent ion de 
Nairobi. Voir l'art.39 de la Constitution de Nice. 

41. Art.1 par.1(b) et 46 de la Convention de Nairobi. Voir 
l'art.1 alinéa (b)(4) de la Constitution de Nicp. 

". L. Z., Guiding ITU in a brave new tel ecommunica tians 
world, Broadcasting, December 4, 1989, vol. 117, no. 23, 
p.101. 

4S. Art.1 par.1 de 1 a Convention. 
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5. La structure de l'UIT. 

L'article 5 de la Convention de Nairobi nous donne une 

vue d' ensembl e de la st ructure de l' UIT en énumérant ses 

différents organes: la Conférence de plénipotentiaires, 

les conférences administratives, le Conseil 

d'administration et les organes permanents. Les organes 

permanents sont le Secrétariat général, le Comité 

internat iona Id' enregistrement des fréquences (IFRB) 56, 

le Cond té consultatif international des 

radiocommunications (CCIR) et le Comité consultatif 

international télégraph1que et téléphonique (CCITT). 

Les conférences, plénipotentiaires et administratives, de 

même que le Conseil d'administration fonctionnent par 

session contrairement aux organes permanents. Les 

articles 5 et lIA de la Constitution de Nice ajoutent un 

Bureau de développement des télécommunications. 

", Les initiales IFRB sont utilisées dans le texte 
français, mais proviennent de l'appellation anglaise 
"International Frequency Registration Board". On utilise ici 
IFRB ou Comité pour d~signer cet organe. 
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5.1. La Conférence de Plénipotentiaires. 

Cette Conférence est un organe intergouvernemp.ntal et un 

organe politique, établissant les principes généraux sur 

lesquels s'entendent les divers pays afin de gérer les 

télécommunications au niveau international. H l"est 

l'Assemblée générale de l'UIT. Il D'ailleurs, l'arlicle 

5 de la Convention de Nairobi énonce que « L'UnIon 

comprend les organes suivants ( ••• ) la Conférence de 

plénipotentiaires, organe suprême de l'Union ( ••• ).» 

Les fonctions de la Conférence de plénipotentiaires sont 

énumérées à l'article 6 par.2 de la Convention de 

Nairobi. Il revient donc à la Conférel'H'e de 

plénipotentiaires de déterminer les principes généraux 

que doit suivre l'UIT pour atteindre ses objectlfR. 

Aussi, cette Conférence établ it les bases du budg~t pt 1 p 

plafond des dépenses de l' UIT, Elle formule toutp!', 

directives générales concernant les effectifs de l'UIT. 

Une des fonctions les plus importantes de la Conférence 

de plénipotentiaires, comme organe suprême, est son 

pouvoir de révision de la Convention. C'est en effet, 

cet organe de l'urT qui a autor i té pour modif 1er 1 e 

Il, Voir supra note 39, p.228, 230. 

l,. Voir supra note 32, p.35. 
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document de base de l'UIT. D'autre part, la Conférence 

de plénipotentiaires, organe suprême, détient une 

compétence résiduelle pour traiter « toutes les autres 

questions de télécommunication jugées nécessaires.» En 

effet, les autres organes de l' UIT ni ont que les pouvoirs 

gui leur sont expressément délégués par la Convention, 

alors que la Conférence de plénipotentiaires jouit d'une 

compétence généra'le. 5J 

La Conférence se réunit, en principe, tous les cinq ans 

et l'intervalle entre deux Conférences ne devrait pas 

excéder six ans. H La Conférence tenue à Nairobi en 

1982 a eu lieu 9 ans après la Conférence précédente tenue 

à Malaga-Torremolinos. En vertu de l'article 2 

par.2(a) (b) de la Convention de Nairobi, un Membre a le 

droit de participer aux conférences de l'UIT et a droit 

à une voix. La Conférence de plénipotentiaires est 

composée de délégations représentant les Membres. 

Les dispositions applicables aux délégations concernant 

leurs pouvoirs et accréditation se retrouvent à l'article 

67 de la Convention de Nairobi (article 15 de la 

Convention de Nice). En effet, chaque délégation doit 

~J. Art. 6 par. 2 ( 1) de la Convention de Nairobi. 

~'. Art.6 par.1 et art.53 par.!(!) de la Convention de 
Nalrobi. 

H. Al-t. 6 pa r.1 de la Convent ion de Na irobi. 
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détenir les documents d'accréditation du pays qu'elle 

représente. Ces documents établissent que la délégation 

jouit de pleins pouvoirs ou l'autorise à signer les Actes 

finals. Dans la plupart des cas, le vote est pris à la 

ma jorité, tel que défini par la Convention de Nairobi. 

L'organisation des travaux et la conduite des débats se 

fait selon le Règlement intérieur. U Certaines règles 

peuvent être adoptées pour compléter le Règlement 

intérieur 5/, ce qui n'aurait jamais été fait jusqu'à ce 

jour. II 

La Conférence de plénipotentiaires contribue certainement 

à faire de 1 'UIT l'une des sources du drei t 

international. 

There is no world legislature in being, but varlOUS 
kinds of legislature measures may be adopted by 
internat iona 1. institutions ( ••• ) • Six of the 
specialized agencies are indeed largely regulative 
institutions, namely, ( ••• ) the lnternationdl 
Telecommunication Union, ( ••• ). li 

u. Art.77 de la Convention de Nairobi et l'art.77/14 pour 
le vote (art.25 et 25/14 de la Convention de Nice). 

SI. Art.14 par.1 et 2 de la Convention de Nairobi. 

51 NOLL, Alfons, The Institutional Framework of the ITU and 
its Various Approches with Regard to International 
Telecommunication Law and Treaty Conferences, World 
Telecommunication Forum, Washington D.C., 1985, p.28. 

H. Voir supra note 30, p.595. 

" 
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Nous nous intéressons dans ce texte que relativement aux 

conférences administratives se rapportant aux 

rad1ocommunications, mondiales (CAMR) et régionales 

(CARH). Il 

COfTlffi/:! pC.lur Utlf~ Conférence df'.! plénipotent iaire<:s, tout 

Membre ùe l 'llIT cl le drtl1t. de pdrticiper à une (.·onférence 

adlllJ.llü;Lrdl ive. TI.>ut Nembre d dll!:i:,;l droit à une \'01:-., cl 

1:10 j fiS ci' avo 1 r penlll ~un dn .. d t de volE;' !:Jour eaus/:! ch ... 

n::!tarcl drltl~ ~es lJd1emenl.l:i (.lU [Jour défaut de ratifi<..'d1 jUil. 1. 

SI loul Mernbn' est adr'lis à \·oter, il faut qUdfll..l nèrH:' 

)"C'l'ki rtjllf:'J" qU(':' !:of'ld s 1 es f\tembreo représent é!'l par leur 

délégdllOf1 sunt adr)j li à \'oter. Selon l'artit-Ie 7 par.'2 

ch· Jr.I CunvE'lItjotJ ùe Nairobi, ces conférences sont 

C'UII\'ol:luées pour traiter de questions spécifiques. Ainsi, 

Hc'ules les l.juestiuns jnscrltes à l'ordre du jour peuvent 

&Lre débattues. 

(a) Compétence d'une CAMR concernant la révision du 
Règlement des radiocomrnunicatione. 

Se 1 Utl l' cl rt ie le 7 [Jar. 3 de 1 éi Convention de Nairobi, une 

C.a.~1R eht compétente pour procéder à la révision partielle 

... --... _-------_ .. -- ---------
1 • .\1""1.."7 [-'dl'.1 dl:' Id Convention de N ... iirobi. 

.. 
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ou complète des Règlements. Une CAMR est donc aussi 

génératrice de droit international. Par exempl e, une 

fonction importante dt une CAMR appelée à réviser le 

Règlement des radiocommunications, consiste en 

l'attribution de fréquences aux divers services de 

radiocommunication. En effet, de façon traditionnellE' au 

sein de l'UIT, les attributions de fréquences sont faites 

à des services et non à des pa}'s, comme en témo1gne 

l'article 8 du Règlement des radiocommunications... II A 

propos du rôle joué par une CAMR en ce qui concerne la 

révision du Règlement des radiocommunications, il 1mporte 

de rappeler que l'article 66 de la Convention de Nairobi 

s'applique tant dans le cas d'une Conférence de 

plénipotentiaires que d'une CAMR. Cet article prévoit 

les délais et modalités de présentation des propositions 

et rapports aux conférences, étant entendu que telles 

propositions comportent entre autres des projets 

d'amendements. En vertu de cet article 66 de la 

Convention de Nairobi, les Membres bénéf icient d'un dé l ai 

de 4 mois pour fa1re parvenir leurs propositions 

d'amendements avec brefs motifs à l'appui. • J 

Mentionnons ici que des propositions de modification du 

Règlement des radiocommunications pourraient aussi 

61. L'article 8 s'intitule Attribution des bandes de 
fréquences et comprend en sa section IV un Tableau 
d'attribution des bandes de fréquences • 

• 1. Voir l'art.14 de la Constitution de Nice. 
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provenir de l'assemblée plénière du CCIR, en vertu de 

l'article 75 par.2 de la Convention de Nairobi (article 

23 par.:' de la Convention de Nice). Aussi, l'article 14 

par.! et 2 et l'article 77 de la Convention de Nairobi 

(article 25 de la Convention de Nice) s'appliquent à une 

CAMR, soit le règlement intérieur pour l'inauguration de 

la conférence, l'organisation de ses travaux et la 

conduite des débats. 

b) Autres questions à l'ordre du jour d'une CAMR ou 
d'une CARR. 

Pour en revenir à l'ordre du jour d'une CAMR, il peut 

aussi comporter, en outre de la révision du Règlement des 

radiocommunications, toute autre question de caractère 

mondial." L'ordre du jour d'une CARR peut porter sur 

des questions de radiocommunication particulières de 

caractère régional. HUne CARR se distingue donc d'une 

CAMR par le fait qu'elle ne peut réviser le Règlement des 

radiocommunications et par la portée des questions 

qu'elle traite. Les décisions d'une CARR doivent être en 

accord avec le Règlement des radiocommunications. Enfin, 

l'ordre du jour d'une CAMR ou d'une CARR comprend toute 

question dont l'inclusion a été décidée par la Conférence 

de pl énipotentiaires en vertu de l' artic le 54 par. 1 ( 2) de 

Art.7 par.3(1)(c) de la Convention de Nairobi. 

". Art.7 par.3(2) de la Convent1on de Nairobi. 
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la Convention dE" Nairobi (article 2 par.1(2) de la 

Convention de Nice). L'ordre du jour d'une CAMR et d'une 

CARR est fixé par le Conseil d'administration avec 

l'approbation de la majorité des Membres, de l'UIT dan~ 

le cas d'une CAMR, de la région dans le cas d'une CARR ... 

Une CAMR ou une CARR, ayant une compétence d'exception, 

ne peut traiter que des questions énumérées à l'article 

7 par.3 de la Convention de Nairobi. Donc, l'article 54 

de la Convention de Nairobi indiquerait qui a Id 

compétence d'établir le choix des sujets trailés à 

l'intérieur du champ de compétence défini à l'article 7 

par.3 de la Convention de Nairobi. 

La convocation d'une CAMR peut être décidée par la 

Conférence de plénipotentiaires, recommandée par une CAMR 

précédente puis approuvée par le ConseiJ 

d'administration, demandée par au moins le quart des 

Membres de l'UIT, proposée par le ConseiJ 

d'administration. t1 

En ce qui concerne les CARR, il nous reste une notion à 

vair de plus près, la notion de région. En effet, Id 

". Art.54 par.!(!) de la Convention de Nairobi (art.2 
par.!(ll de la Convention de Nice). 

Il Art.54 par.2 de la Convention de Nairobi (art.2 par.2 de 
la Convention de Nice). 
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Convention semble déslgner 3 Régions pour la convocation 

des CAMR. En réalité, aucune disposition de la 

Convention ne trait.e spécifiquement de la définition 

d'une région aux fins d'une CARR. Le raisonnement 

suivant a été élaboré par l'UIT." L'article 51 (b) de 

la Convention de Nairobi (article 37 (c) de la 

Constitution de Nice) prévoit que les termes définis dans 

les Règlements ont le sens qui leur est assigné dans ces 

RèglementS! . C'est l'article 8 du Règlement des 

radiocommunications qui définit les 3 régions. Grosso 

modo, on peut dire que cette définition des 3 Régions 

correspond à ce qui suit, Région 1 pour l'Europe, 

l'Afrique, le Moyen-Orient et l'URSS; Région 2 pour les 

Amériques et Région 3 pour l'Asie. Selon l' artic le 8 

(note 392.1) du Règlement des radiocommunications, 

Il convient de noter que lorsque les mots «région» 
et «régional» sont employés dans le présent 
Règlement sans R majuscule, ils ne concernent pas 
les trois Régions définies ici aux fins de 
l'attribution des bandes de fréquences. 

Il Y aurait donc une distinction à faire entre une Région 

et une région. Or, les articles 7 et 54 de la Convention 

de Nairobi par lent de conférences administratives 

régiona les. Ajoutons qu'il ne faut pas confondre une 

CARR et une conférence régionale de l'article 32 de la 

If. International Telecommunication Union, Administrative 
Council, Regional Administrative Conferences, Document 6855 
(Rev.I)-E , 30 January 1989, p.l. 



Convent~on de Nairobi. Une telle conférence est admise 

par l'UIT mais elle n'est pas tenue sous ses auspices. 

Enfin, terminons avec quelques mots au sujet de la 

suprématie d'une Conférence de plénipotentiaires 

relativement à une conférence administrative. Selon 

l'article 7 par.2 in fine de la Convention de Nairobi, 

[ ••• ] Lors de la prise des résolutionn et 
décisions, les conférences administraLiveR 
devraient tenir compte des répercus~l<Jns 
finan('~ères prévisibles et doivent s'efforcer 
d'éviter de prendre telles résolutions et décisions 
qui peuvent entraîner le dépassement des lirnJ te~ 
supérieures de~ crédits fixés par la ConférAnce de 
plén1potentiaires. 

Cet article va de pair avec l'article 6 par.2(c) de la 

Convention de Nairobi. 

La Conférence de plénipotentiaires [ ••• ] étab 1 i t 
les bases du budget de l'Union ainsi que le plafond 
de ses dépenses pour la période allant jusqu'à la 
prochaine Conférence de plénipotentiaires; l,., J. 

Aussi, une Conférence de plénipotentiaires peut décider 

d' inc lure toute question à l'ordre du jour d'une CAMR et 

CARR. Une Conférenre de plénipotentiaires peut décider 

de convoquer une CAMR et une CARR, en fixer le lieu et la 

date. Aussi, elle peut décider de faire précéder une 

conférence adrninistrat~ve d'une session préparatoj re. 

Enfin, elle peut inviter le CCIR à convoquer une réunlon 

préparatoire à une conférence administrative. 

, 

1 
i 

J 

i 
] 
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suprématie s'exprime par ailleurs par l'article 42 par.4 

de la Convention de Nairobi (article 36 par.4 de la 

Constitution de Nice) où il apparaît que les actes 

législatifs adoptés par une Conférence de 

plénj potentiaires prévalent sur ceux adoptés par une 

conférence administrative. 
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5.3. Le Secrétariat général. 

Le Secrétariat général est un des organes permanents de 

l'UIT. \1 Ce Secrétariat général est dirigé par un 

secrétaire général qui est assisté par un vice-secrétair(~ 

général. 10 La Conférence de plénipotentiaires élit le 

secrétaire général et le vice-secrétaire général, et elle 
, 

fixe la date à laquelle ils prennent leurs fonctions. Il 

L'article 13 de la Convention de Nairobi établlt. que les 

fonct ionnaires élus et le personnel de l' UIT ont des 

fonct ions à caractère exc 1 usi vernent i nlernrll ] und J • 

L'article 56 de la Convention de Nairobi (article 4 de la 

Convention de Nice) énum~re les fonctions du secrétalre 

général. Mentionnons qu'il fournit des avis juridique~ 

aux orgdnes de l'UIT. Le secrétaire général agit un p~u 

comme organe central permettant aux Membres de 

communiquer entre eux. Ainsi, il procède à des 

consul tations, sert à transmettre des documents ou de 

l'information entre les Membres, à recevoi r diverses 

notifications officielles de la part des Membres et 

enfin, il agit comme dépositaire de certains documents. 

Ce rôle de contact lui permet de servir de support tant 

aux conférences plénipotentiaires que adm1nistratives. 

H. Art.5 par.4(a) de la Convention de Nalrobi. 

1\ Art.g par.1(1) de la Convention de Nairobi. 

Il. Art.6 par.2(g) de la ConventIon de NdirobJ. 
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Il assure la continuité jour après jour au sein de l' UIT. 

En vertu de l'article 52 2' alinéa de la Convention de 

Nairobi (article 46 par.3 de la Constitution de Nice), il 

procède à l'enregistrement de la Convention auprès du 

Secrétariat des Nations Unies. Enfin, le Secrétariat est 

responsable de divers services de publication. 
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5.4. Le Comité de coordination. 

Le Comité de coordination est composé du secrétaire 

général qui le préside, du vice-secrétaire général, des 

directeurs du CCIR et du CCITT, du président et du vice-

président du IFRB. Il Ce comité n'est pas un organe de 

l'UIT, mais est tout de même établi sous l'autorité de la 

-Convention. Ce Comité conseille et assiste le secréta~re 

général en ce qui concerne toute question 

cl' admj nistratiop, de finances et de coopération technique 

qui j ntt:'resse pl us d' un organe permanent de l' UIT. /1 

Le secrétaire général agit souvent en consultation avec 

le Coml té de coordination. 14 Enfin, le Comi lé de 

coordination examine toute question qui lui est Boumi~e 

par le Consei Id' administrat ion, et lui soumet un rapptlrt 

à ce sujet. Il lui soumet d'ailleurs un rapport de Res 

activités sur demande. Le Comité de coordination 

sert de lien entre les divers organes indépendants de 

l'UIT. 

Il Art.l2 par.l de la Convention de Nairobi. Selon la 
Constitution de Nice, il comprend aussi le Directeur du 
bureau de développement des télécommunications. 

/1 Art.l2 par.2 de la Convention de Nairobi. 

II. Art.55 par.lO(e) (h) et art.56 par.Ua) (w) (z) (aa) (,.Ib) de 
la Convention de Nairobi (arl.3 par.lO (e) (h) et art.4 p~r.l 
(a) (\.;) (2) (aa) (ab) de la Convention de Nl.ce). 

1\. Art.l2 par.3 et art.59 par.4 de la ConventIon d,:, t'.dJro})l 

(art.7 par.4 de la Convention de Nice). 
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~i.. Lr-> CUH!;,.i 1 c.f' ddministrat ion. 

(', est l a Conf érenee de plénipotelltiai res, comme organe 

suprGme, qui élil les Membres de l'UIT appelés à composer 

le COTlsel1 d' adrninistraliun 71 D'ailleurs, l'article 

8 pdr.l(l) et l'drticle 55 par.l(l) de la Convention de 

Nairobi prévoient que le Conseil el:it composé de 41 

MeHlLn"..'B th:\ l ' r fT. par.l(l) dE:: la 

ConsUtutiCJfl de Niee prévoit 43 Membres de l'VIT. Ils 

sonl élu~ [ldl" la Conférence de plénipotentiaires et ils 

relntd issent leur manddt jUf:iqu' à ce que la Conférence de 

plérdl'otenliairef:i procède à une nouvelle élection du 

Conoeil. Leo MembreH élus sunt réél igibles. Chaque 

Membn:' élu désigne une personne pour siéger au Consei 1. 11 

Lf.' Cl1rn"ipj 1 étcdd iL !Son propre l"èÇ1lemenl inlér ieur. 

Il peu Laus,,; l peul adofJler 1 es règ 1 es néeeSf5dire):, en 

dll règlemenl inlérieur. L'ef5senee de:> la 

rel.;! L iOIl ent re le Conseil d'administraLion el 

Confél"ellt'P de pl éuifJotentiaires lient d ee gue le COllsei 1 

a':Jit COlllme SOli refJrésenLant offü.:lel ou mandataire entre 

leb conf.érences et ce, dans 1 es 1 imi t.es des pouvoi rs 

:. Arl.6 Pdr.2(f) de la Cunvention de Nairobi. · 
· .'\J"t..û p .. ;r.l ( :? ) de la Con\'ent ion de Nairobi. 

("' :1 Art .r. pd r • :? de la Com'ent iml de Ndirobi. · 
'- ,\1"1.14 [Id l' • :? d"" la Con\'r=ntiun de Nairobi. 



dé légués. IV C'est en cet te qua li t.é que le Consp l lest 

chargé de relater dans un rapport, l' act i vi té de tous les 

organes de l'UIT depuis la dernière Conférence de 

plénipotentiaires. Il En raison de son rôle de 

représentant de la Conférence de plénipotentiaires, le 

Conseil peut prendre certaines décisions. 1/ Toutefois, 

le Conseil agit dans ces cas avec l'accord de la majorité 

des Membres de l'UIT. C'est donc dire que son rôle de 

mandataire ou de représentant a des limites. Il 

s'agirait plutôt à notre avis plutBt d'un rôle de 

poursuite des activités permettant d'assurer la 

cont inui té entre les Conférences. En ce qui concerne les 

conférences administratives, le Conseil, avec l'appui de 

l a majorité des Membres de l' UIT pour une CAMR, et avE'c' 

la majorité des Membres de la région concernée pour une 

CARR, fixe l'ordre du jour. Il tgalement, le Conseil 

peut jouer un rôle déterminant dans la convocation d'une 

10. Art.8 par.3 de la Convention de Nairobi. 

Il Art.55 par.lO(t) et art.6 par.2(b) de la Convention de 
Nairobi (art.3 par.lO(t) de la Convention de Nice), 

Il. Les bases du budget et le plafond des dépenses étant 
établi, il revient au Conseil d'arrêter le budget annuel de 
l'UIT, art.55 par.lO(h) de la Convention de Nairobi (art.3 
par.lO(h) de la Convention de Nice). Il peut être appelé à 
jouer un rôle important dans la fixation du lieu et de la 
date d'une Conférence de plénipotentiaires, art.53 par.l(2) 
et par.2(1)(b) de la Convention de Nalrobi (art.l par,l(2) 
et par,2(1)(b) de la Conventlon de Nice). 

l" Art.54 par.Ul) de la Convention de Nairobi (art.:! 
par.l(l) de la Convention de Nice. 
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CAMR uu d'Ufll:.' CARR 14, d."HI~ le changement de l'ordre ùu 

Juur, de Id Ùd Le et. du l leu cl' une CAMR ou d'une CARR. 15 

Le Conseil a~!:>url::' la coordination des activités des 

orgalle!:> permanents et exerce un contrôle financier à leur 

sujet. " Le secrétaire général doit prendre toutes 

mel:iures pour que les ressources de l' UIT soient util isées 

aVr:'c économie, et c'est envers le Conseil qu'il est 

reRponsahle pour fa totalité des aspects administratifs 

et fjniHlclPl"s dE!S clc:Ll\'ités de l'UIT. 1/ Le Consf;' i l 

df~1.' l ,1e de l' adlJpt ion des propositions de changements 

R t rud ure 1 s des Ol'ga nes perP1anent~ soumises par le 

!:>f:'I.'rétaJ re gén?ral." Enfin, le Conseil définit. chaque 

la pul j t iqut' d' aHsistance technique. Il 

favorise lrl coo~ération technique avec les pays I::'n voie 

de dé\'e] oppemen t. H 

il Art. 54 par. 2 et pa r. 3 de la Convention de Nairobi (art.:? 
par.2 et par.3 de la Convention de Nice). 

u Art.54 par.5 de la Convention de Nairobi (art.:? par.5 de 
la Convention de Nice). 

". Art.8 par.4(3) et art.55 par.i0(m) de la Convention de 
Nairubi (arl.3 par.l0(rn) de la Convention de Nice). 

t:. Al"1 .9 par.1 ( 3) de la Convention de Nairobi. 

". Art.S5 pdr.10«(') de la Convention de Nairobi (art.3 
f'dt',lOCc) de la Cnm'ention de Nice). 

J" Art.R r'dl'.4(4) de L, Convention df.:! Nairobi. 

5~. ArL.A ~dr.4(4) dl::' la Conventiun ù~ Nairobi. 
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5.6. Le Comité consultatif international des 
radiocommunications (CCIR). 

40 

L'article 11 par.l(l) de la Convention de Nairobi se lit 

comme suit: 

Le Comité consultatif international des 
radiocommunications (CCIR) est chargé d'effectuer 
des études et d'émettre des recommandations sur les 
questions ~echniques et d'exploitation se 
rapportant spécifiquement aux radiocommunications, 
sans limitation quant à la gamme de fréquences; en 
règle générale, ces études ne prennent pas en 
compte les questions d'ordre économ~que, mais dans 
le cas où elles supposent des comparaisons entre 
plusieurs solutions techniques, les facteurs 
économiques peuvent être pris en considération. " 

Le CCIR est un des organes permanents de l' UIT. La 

Conférence de plénipotentiaires élit les directeurs de& 

Comltés conr,ultatifs et fix~ la date à laguelJe ils 

prennent leurs fonctions. Il Le directeur du CCIR pst 

assü,té par un secrétariat spécialisé. Il 

Le fonctionnement du CCIR est assuré par une assemblée 

plénière et par des commissions d'études constituées pa r 

H. Le CCITT remplit les mêmes fonctions en regard des 
questions concernant les autres types de télécommunication. 
L'art.ll par.l(!) de la Constitution de Nice reprend 
essentiellement cette disposition et inclut la notion de 
normalisation des télécommunications à l'échelle mondiale. 

Art.6 par.2(i) de la Convention de Nairobi. 

n Art.58 par.Ud) de la Conventlon de Nairobi. Voir 
l'art.6 par.l(c) de la Convention de Nice. 
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l'assemblée plénière. il L'assemblée plénière se réunit 

de préférence tous les quatre ans. Ii Tout Membre a 

droit à une voix à toutes les réunions des Com.ltés 

consul tatifs ", sauf en cas de dpfaut de ratification 

de la Convention Il " 

Les commissions d'études sont destinées à traiter les 
, 

questions auxquelles fait face le CCIR. " Ces 

questions sont 1 istées et attribuées par l' assembl ée 

pl én ière aux différentes commissions. Il n'y a aucun 

quorum requis au niveau des commissions; le vote est pris 

parmi les participants admis à voter, peu importe le 

nombre. lOG 

" Art.ll par.3(a) (b) de la Convention de Nairobi, repris 
essentiellement par l'art.ll par.3(a)(b) de la Constitution 
de Nice. 

H. Art.58 par.l<a) de la Convention de Nairobi (art.6 
par.l(a) de la Convention de Nice. 

h. Art.2 par.2(b) et art.71 par.2 de la Convention de 
Nairobi (art.19 par.l de la Convention de Nice). Voir 
l'art.2 par.2(b) de la Constitution de Nice qui est plus 
expl ici te sur le droit de vote. 

". Art.45 par.2(2) de la Convention de Nairobi (art.38 
par.2(2) de la Constitution de Nice). 

". Le déta il des fonctions de l'assemblée plénière se 
retrouve à l'art.69 et les dispositions concernant les 
réunions de l'assemblée plénière, langues et droit de vote, 
sont aux art.70 et 71 de la Convention de Nairobi. Voir les 
art.17, 18 et 19 de la Convention de Nice. 

H. Art.58 par.l(b) de la Convention de Nairobi (art.6 
par.l (b) de la Convent ion de Nice). 

IOU. VOU· supra note 39, p.249. 
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The study groups' working and decision making 
membership is drawn from volunteering nationa 1 
organizat ions. So are the study groups' cha i rmen 
and vice chairmen. A study group comes to life only 
at the meetings, which may take from a days to two 
weeks time, once a year or less often. The program 
for study groups is approved at CCIR Pl enary 
Assembl ies, meeting at four-year intervals. 111 

Il Y a onze commissions et deux commissions mixtes (CCIR 

et CCITT). La distribution se fait par services, tout 
, 

comme l'attribution des fréquences se fait par services. 

Resul ts of study group work depend on the SG 
chairman, the most active contributors, and the 
CCIR Secretariat in that order. The chairman has 
great pO\vers of persuasion and procastination, as 
the case may be. Because of the avowed objective of 
the ITU's two technical committees, CCIR and CCITT, 
is achievement of "unanimous decisions", a single 
objector can delay agreement. If the chairman ia 
unhappy \\'ith a particular study, he can see to it 
that the study wi Il get nowhere fast. W 

Les commissions se rapportent à l'assemblée plénl~re qui 

examine leur~ rapports, les approuve, les modifie ou les 

rejette selon le cas. 101 C'est au niveau 

comm1ssions que s'effectue le vrai travail d'élaboration 

des recommandations. L'assemblée plénière approuve 

généralement les travaux descommissions avec peu de 

changements. Ces recommandations n'ont paR force de loi. 

Iii Voir supra note ')') Vol. 3, Ch.2, 2.3. . "'-, 
iiI V01r 5UPr2. note 32, vol.3, ch.7, 7.6. • 

HI Art.69 de la Convent ion de Nairobi (art.l7 de la 
COn\'ent ion de Nice) • 
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These texts, prepared by the study groups and 
readied for publication by the Secretariat, must be 
approved by the Plenary Assembly. This final 
approval is usually a rubber stamp, but last minute 
modif ications are not uncommon. 1" 

Les questions devant faire l'objet d'études et de 

recommandations de la part du CCIR lui parviennent de 

di verses sources. Telles questions peuvent lui être 

posées par la Conférence de plénipotentiaires, par une 

conférence administrative dans notre cas par une CAMR ou 

par une CARR, par le Conseil d'administration, par le 

CCITT ou pdr le IFRB. L'assemblée plénière du ceIR peut 

aussl décid~r de retenir des questions à étudier. 

Enfin, elles peuvent émaner des Membres de l'UIT. 

C'est Rn grande partie en relation avec une CAMR que 

s'organisent les travaux du CCIR. Les recommandations ou 

expertises techniques qui émanent du CCIR n'ont pas un 

impact direct sur les Membres de l'UIT mais jouent un 

rôle primordial quant à l'adoption des modifications du 

Règlement des radiocommunications par une CAMR. C'est en 

effet sur la base même de ces recommandations et études 

que s'élabore la réglementation au sein d'une CAMR. liS 

La Convention de Nairobi suggère indirectement cette 

relation entre une CAMR et le CCIR. En effet, une CAMR 

1"'. VOlr supra note 32, vol.3, ch.7, 7.6. 

\H. Voir supra note 19, p.247 et note l p.248. 
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peut inclure dans ses décisions des demandes al:X organf!S 

permanents, dont le CCIR. 10' De plus, l'assemblée 

plénière du CCIR peut soumettre à une CAMH dp.s 

propositions découlant de ses recommandations ou des 

cone l usions de ses études. 111 Aussi, le CCIH peut êt re 

invité à tenir une réunion préparatoire à une CAMH 1 

contribuant par la remise d'un rapport aux travaux df.' 

ladi te CAMR. 101 

lOi. Art.54 par.1(3) et art.58 par.2(l) de la Conventlon de:! 
Nairobi (art.2 par.l(3) et art.6 par.2(!) de la ConventIon 
de Nice). 

IGI. Art.75 par.1 de la Convention de Nairobi (art.23 prlt'.l 
de la Conventt0n de Nice). 

101. Art.54 par.7 et art.58 par.l(a) in flne de la ConventIon 
de Nairobi (art.2 par.7 et art.6 par.l(a) de la Convenlion 
de Nice). 
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5.7. Lé' Corn té Inlf:!rna t lona 1 d'enregistrement des 
fréguences (IFRB ou Comité). 

Le Comité e~t un des organes permanents de l'Union. 

Il esl composé de cinq membres indépendants et élus par 

la Cunférence de plénipotentiaires. C'est sur la 

base de::! }' expérience en matière d'assignation et 

d'lIli]isdllon fréquences el deR compét ences 

techrdqllE'S qUE' sunl choisI!:) ll::'s membres du Comit.é. Il: 

a) Enrp.gistrement des assignations de fréquence. 

L(·' C(lr.li té est. rebponsable de la fonction de l' t'IT prévue 

à l'article 4 par.2(A) de la Convention de Nairobi. En 

(·[fl:'l, 1 .... Comité a pour tâche d'effectuf.'!r l'inscription 

el 1 'enregJstre~enl méthodiques des assignations de 

f I"pquf'nct.· fa J t E'R po ries différent s pays. Il doit 

t:!ffpciller une inscription méthodique des emplacements 

<~Hsl~lnPH par les pays aux satellites géostat.ionnaires. 

J\ ('~t effet, il tient les dossiers nécessaires. III 

10, VU1r }'drt.6 par.:?<h), l'art.lO par.l et pôr.2, l'art.57 
par.::?(l)(:?)(3) de Id Convention de Nairobi (voir l'art.5 
pdf.2 de la ConvenUon de Nice). 

IH. Art.57 par.J(t) de la Convention de Nairobi (art.S 
pd 1 • 1 ( ]) de Id COrl\'en t ion de Nice) • 

• 1,. At"1 .10 par.4(a)(b) de la Convention de Nairobi (reprIs 
f:·c;.,~f'!nt lE.'llement p_u l'art.l0 par.5(a) (1;) de la Constitution 
~e Siee) et art.10 par.S du Règlement des 
!..ù.1.L OcnrH1l1n i.e a t ions. 

j , 



l'ne asslgnélt ion de fréquencE.' par un pd)'!:> (-'st unf': 

Autorisdtion dunnée par unE:! administrat iUTl pour 
l'ut i l isat ion par une stat lon radioél ectr igue d'une 
fréquent.:e ou d'un cana 1 radioélectrique déLel'ml n~ 
selon des condilions spécifiées. Hl 

En effet, c'est selon l'attribution des fréquences ~dr 

services faite dans le cadre du Tableau d'attribution des 

fréquences qu' unp; fréquence spécifique pourra fal l"e 

l'objet d'une assignat ion à une s ta t ion prée ise. Cne·' 

telle d~RirJnation comprend le choix d'une pusi! l"ll 

orbit.3h..' -:lUéHHl la fréyuence doit être \llili!-'~F! pour {]('s 

radiocorll'lunicatlons utilisant un 

géostalionnaire. L'assignation de fréquence c·!'-.I Ilnp 

action gui relève dl.rectement d,::, }'adr'1ÎnlHtrAtlCJII 01':'.-1111 

Juridict 1011 Rur la st..ü ion en gueHt inti. 

L'enreg.if=.tremE:!rlt. d,..' ces assigndtions par le Comltp r,'c.',-;I 

pas .-wtUr.ldtiC]ue, mais est plutôt l'aboulissement cl'un 

processus complexe prévu par le 

.x:.adiocQmmunic'at ions. 113 Mentionnons yu' il revient au 

Cor.li té de traiter les renseignements reçu!"; de,", 

administrations. Egalement, le Comité traite les fj~hes 

Ill. Arl.1 par.2.3 (No 19) du Mglement des 
radioconmunications • 

•.. Cette procédul·e, fort cornr:,!pxe ddns JP. ca~ d(-J~ 

lélé"rJnMurdC'dt.i"rt:o-, pdr sdtellitc·, ~(-Ir.-.l ('Iudl(;'('" dan .... 11 ... ..., 
chaf'if J"(::'S suivants. 

1 
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dr;, notjfic'alion d'a~bignation de fréquence rec;ue!=. (les 

adninlstrations, en vue d'inscrire ces assignations dans 

le Fidlier de référence. Il établit des listes de 

fréyuencen reflétant les données contenues dans le 

F'iC'hlpr de ré[ér~nce international des fréquences. Il 

ré\' j SI:! les i.nscript ions contenues au Fichier dfin de le 

gal"der ~I jour et df-' connaître l'utilisation )"éelle du 

':i[lf'c'l l'I:! clr,.'", f rp,.ju;;ncl:!!':>. Cet te ré\' i sion est ef fect uér ... en 

'--\l'ec rd d\'t'e J ("'!-. adm in i Ht lat ionH c()ncernée~. 1.1 

b) J,a proU.>cU on i nlernationa Je. 

l\l')'~·c., être"> p.,s~é ~l travers ledit procebSUS prévu par le 

RP.!llltJ:!f;'-'JL.1t~...!.';LïÉ!...rLig~:Ocu:m.ll.i ca l iort§, If:! Coni té arrive à unE;:' 

c'nne'] Il.., i on fdvorabl P. ou défavorable au regard d'une 

nh~Jgn,tll(ln faite pdJ' un pays. Une décision fa\'orable du 

Ct"lrtÏ t P L.lF.'l'met dr.;> c:roire que l'usage de telle fréquen'~'e, 

1 (' 1 t)u'autorin{' pal' tel pays, ne causera pas de 

hl"c)u 1 11 d(J~ préjud ir: iable aux stat ions d'autres pal'S. 

Ddns pp CdS, l'assignation de fréquence par un tel pays 

est enregistrée et reçoit une sorte d'approbation au 

Idveau inlernat ional. Selon cette protection, les autres 

pays Mernhrps d~ l'VIT respectent le droit de tel pays ~ 
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utilise!', et non pas à posséder, tellf-! fréquence libre' (lf' 

tout brouillage préjudiciable. 11\ 

Les tâches essentielles du ComiLé inlernaLinua 1 
d'enregistrement des fréquences consistent: 
-à effectu~r l'inscr1plion et l'enregistrement 
méthodiques des assignations de [réquence r dit e~ 
par 1 es différents pays, conformément à Id 
procédure spécifiée dans le Règlement des 
radiocommunicat ions et, 1 e cas échéa nt:, 
conformémenl aux déc i sions des conférerwes 
compétentes de l'Vnion, afin d'en assurer la 
reconnaissanée internationale officielle; 
-à effectuer, dans les mêmes conditions et ddn~ le 
Plêr.lf:! but, une inscript iun mét hodiljlle dl"'!=', 

emplacements assignés par les pays aux batelljle~ 
géllstat.ionnai res i ( ••• ). id 

En faits, Id protection internalionale est unf~ IJUC"'!-'t lun 

dl:' prl.CJril é dans If'> temp!->, "Fjrst come, [ir~l-s('n','rl". 

C'est rl,ire gue la premi~re station qui nhtienl 

fréquf'>ncf-:' dll même coup 

La protectlun ae('urcJée pourra i 1 sr> 

déf inir r'rJfTll'le Buit: 

,II 

First, a recorded assignment is prolected in lhe 
sensp that the Board takes i tinta consicJe 1" éd lon 
when it examines a ne\o\.' notice for the probabj 1 i Ly 
of harrnful interference ta earlier recorùec1 
assignments. Second, a recorded assignmenL 1S 

protect.ed in the sense that under cert.a i ri 
condItions other assignrnenls are obligated nal lo 
Cduse i t harmful j nte r f erence. Il. 

\'01!' suprrl note 39, p.'274, 279. 

Art.JO par.4C.;l)(b) de la Conventiun de !\dirr .. hi. 

\'011' <"UL-:l".!.."1. nulf-> 18, [l.91. 
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Toulefo1s, le Comité ne dispose réellement d'aucun moyen 

pour faire respecter ses décisions. Il est entendu qu'en 

signant et ratifiant la Convention, chaque pays Membre 

s'engage à faire respecter la teneur des divers 

instruments développés dans le cadre de l' UIT. III 

Toutefois, si un pays décidait de maintenir une 

assignation malgré une décision défavorable, le Comité 

n'a pas dp. moyen concret pour faire respecter sa 

décision. Les Membres de l' UIT acceptent de respecter le 

processus, qu'ils ont d'ailleurs eux-mêmes élaboré, pour 

un usage ral ionnel du spectre radioélectrique. C'est sur 

cette base de respect volontaire par les Membres que les 

décisions du Comité prennent leur force. 

The very nature of the radio spectrum and of 
radiocommunication technolûgy dictates that 
cooperation and harmonization être in the vital 
self-interest of aIl concerned a powerful 
incentive to promote compliance with international 
law still in the stage of development and lacking 
expl icit enforcement mechanisms. lU 

Les décisions du Comité jouissent en effet d'une grande 

force persuasive. 110 Certains prétendent que le Comité 

est un organe quasi-judiciaire. lU 

III Art.44 de la Convention de Nairobi (art. 41 de la · Constitution de Nice) • Voir supra note 32, vol. 3, Ch.2, 

lit Voir sUEra note 18, p. 85. • 

IH Voir su[:.ra note 32, vol. 3, ch.2, 2.2 et 2.3. • 
1;. Voir supra note 39, p.255 et suera note 18, p. 86. · 

2.2. 



c) Autres fonetionH du Comité. 

Le Comité ·1 pour tâche de fournir des avis et son 

assistanc~ aux Membres, à leur demande, pour une 

meilleure utilisation du spectre et des satellite!:; 

géostationnaires. Une conférence compélenle peul 

aussi prescrire des tâches additionnelles pour le Comitt'·, 

en préparalion ou ,en exéc'ulion del-S décisions d'urtp. lp!!I::' 

conférenre. III 

d) Fonctionnement. du Comi té. 

norr.l.:il el!lent a u moi ns unI:' f n1 R pa r &ernrl i ne. ChdLJlII:' m€"/TIbre 

<lu Cor.1Jtc:', y compris le président, djH[los!:' d'un!:' voix. 

Le \ {.1. f:' p.;1 r procurat ion ou pd r correbpOlldd nL'p est 

in! f:·rdll. !'-lentionnonf:> yLlf:' le CClmit~ Lentc'" de prE:..·ndl·(· HI::'H 

déci&i()n~ à l'unanirlilé. Sinon, les déelsionc.; ~ .. 

prennenl par Lln vote à Id najorité des deux tierH dPH 

membres présent s et votant pour ou cont rf~. Le CjUOl'urll 

requis pour délibérer est la moitié des membres. Le 

COI,lité peut adupter, pour l'accomplissement effl('clC'f' de 

III Art..10 par.4(c) de la Convention de Nairo~n (drl.l0 
pclr.5(c) de la ConstltuLl.on de Nice) et ar1.10 par.2(b)([) 
du Ri::>qlftl:leQl dp,", radlocommunir;ationH. \lOI r CJ ('e slljpl It-, ('.ln 
ne"> TV ~].:l rt l, L. Z., st~1~_t!Ltb l F'RR .1.Q.J:l)1!rt Jj::...~_._!!.~'JI 
busjJ1..!;!_:>_'-, Brnadr::dstin~l, ~ay 7,1990, p.4::?-43. 

Ill •. 2\1'1...10 l'dr.4<d) de la ConvenLlon dt! Ndlrobl (i:irl.IO 
pdr.5C:ll rie la ('(Hlbtilution de !\~r:;e). 
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l t;;'!-> d isposi t ions internes qu' il juge 

Dr= pl us, ) e Comi té doi t él dhorer des Normes technique8 et 

des Rè':11 es de pror.édure dest inées à son usage interne, en 

vertu de l'article 10 par.2(j) du Règlement Çles 

rcLdio('ommuni Cd tj.ons. Selon la note 1001.1, ces Norme8 et 
, 

Règ }1;'8 son t C'ommuniquée8 à tous les Membres de l' VIT, qui 

peuvent faire part de leurs commentaires. Si un 

déHr1!.'C'orrl cl ce sujet ne pouvait être résolu, c'est la 

procédun? ne la Résolution 35 qui est applicable. Selon 

cette Résolution, il est reconnu que le ceIR constitue la 

mcl! leure s!JurC'e <1'.2\\'i5 pertinents au sujet des Norme!; 

t echrd qlWS • Sil e cerR est dans l' impossibi 1 i té 

(i '(.rt~·t t l"l' un t ~) Î\\' j 5, 1 ct quest ion est- renvoyée lJour 

jn,,"rq_d.inn à ] 'ordre du jour de la CAMR sUl\'anle. Il 

e~t de plw. reconnu qu'une CAHR constituE' la IDf'i11eure 

sllurce d' interpréLülon f:::!n ce qui a trait aux Règles dr= 

procédure. En allendant le règlement de la question, le 

Cornj té continue d' appl iquer la Norme technique ou la 

Règle de procédure litigieuse. Il réexamine les 

conclusions formulées à leur sujet suite au règlement de 

la question. En pratique, le Comité utilise ce pouvoir 

~'adnption de Règles de procédure internes lorsque les 

.. 4. :'\1'1 ~., pdl'.3(1) de la Convention de ~ail·ob.i. (.)rt.5 par.3 
(1(' 1 a ('(.lm (:'l1t l (ln de Nice) et art .10 du Rèqlement des 
L0..Qu!.("c,JrJ.tw.n i ç'a t l ons. 
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dispositions réglementaires adoptées par une CAMR 

laissent des incohérences, des trous, ou contiennent d~s 

irrégularités en raison du temps limité dont dispose une 

CAMR pour abattre une somme importante de travail. En 

général, ces irrégularités sont récupérées par la CAMR 

suivante. Ainsi, ces Normes et Règles sont importants en 

ce qu'ils contribuent à l'application par le Comité de la 
, 

Convention et du Règlement des radiocommunications. Le 

professeur Jakhu fait remarquer qu'il est surprenant de 

voir que le CCIR a le pouvoir de se prononcer sur des 

Normes élaborées par le Comité. En effet, le CCIR est un 

organe de l' UIT dominé par les pays pl us riches. 1 l ne 

jouit pas autant de l'indépendance et de la 

représentativlté propre au Comité. W Il propose donC' 

que tout différend à leur sujet. soit porté dJ.rectement. 

devant une CAMR. Mentionnons que le secréta1re général 

publie ces Normes techniques, de même que toutes autres 

données élaborées par le Comité dans l'exercice de ses 

fonctions. lB 

.:s, \70.lr supra note 39, p.258-259. 

IH Art.56 par.l(o) de la Convention de Nairobl (art.4 
par.l(c,) de la Convent10n de Nice). 
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6. L'llIT (~l la réfJ]ementation des télécommunications pa.,;. 
sdt~llitp. 

I ... a Conférence de plénipotentiaires tenue à Atlantic City 

en J 947 a procédé à une révision de la Convention et des 

R~glemenls et a ainsi modifié le Tableau d'attribution 
. 

dCR fréquenees pour répondre à l'utilisation toujours 

rl'oi*",~rH" (. (lu sper.Lre radioélectrique. III C'est. ainsi 

!Jill> dt'!-> nt11lve.:;tl~ services et de nouvelles portions dll 

Bl.J(·('t rc' <lfll ét é inlroduits dans les Règlements. 

("f·..,l ...-Ill CCIR que revient l'in~tiative d'avoi}- entreprJ!". 

de!:; tra\'dll!\, cU;:,s lQS8, Rur les communications spa! iales. 

Cependdnt, ce n'est qu'en 1959 que l'Assemblée vlénière 

du cc T R a Id il en sorte qu'une commission d'éludes se 

COn~d(_'re uniquement au~ questions spatiales. l'n rapport 

a .:dors ét"!' l'répdré pOUl' la CMtR 1959. IH En effet, 

r.'el:>t la CA~1R de 1959 qui a marqué le début de 

l' e:-;t ension des compétences de l' UIT en matière de 

radiocommunicdtions spatiales. Avant 1959, on ne 

relrou\'ait aucune disposition relative à des activités 

1~:. Ils t agi t de l'une des trois CAMR a avoir eu une 
compét ence générale de révision du Règl ement des 
..ü.idiQ~s.lmnnlOiçat ions, les deux autres étant celles tenues en 
1<)59 fo·t- en 1979. 

III. \'01 r 1iill.~rÈ note 19, p. :!49. D~u:-.. conférences se sont 
t enw-'n .1 (jf-'Ilève en 195':), une Conférence de pl énl[Jotent".iairps 
qUl cl cidqJtft unc .... nou\'elle Con~'l:-'ntion pour remplac("'r ('f:'lle de 
19'3::! (BUt'lln<,i Al re~), et une CAMR ayant pCJur ml~!:ïi()n de 
r(.\' j ~f-' ,. 1.; 1"<~~11 er.lent d. t. ion sur l E,'S radio{.'ommun ic.:,il i on~ • 
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spat.iales, puisque le début de l'ère spatlale, marqué par 

le lancement du satellite Spoutnik l, remonte à 1957. 

Ainsi, la CAMR de 1959 a adopté des d1spositions 

prévoyant l'attribution de bandes de fréquences à deux 

services spatiaux, soit 13 bandes pour le service espace 

et le service terre-espace, tous deux voués à la 

recherche spatiale. lU 

Even though the ITU made significant strides in 
regulat ing acti vi ties in space, hO\\lever, ove ra 11 
frequencies allocated to space services were 
inadequate. The allocations made were solely for 
the purposes of space research. Al though the 
conference did establish the future of the work of 
the ITU in space radiocommunication, the 
a llocat ions made were more in recogn i t ion of the 
existing uses of the radio spectrum than in 
anticipation of possible future requirements. The 
conference adopted measures required to solve only 
the most urgent problems. Iii 

La CAMR de 1959 a recommandé que soit tenue la CAER de 

1963 lU, pour dét.erminer sur la base des développements 

III JASENTULIYANA, Nandasiri, Regulatory Functions of ITU in 
the field of Space Telecommunications, Journal of Air Law 
and Commerce, 1968, No 34, p.67. 

IH. Voir supra note 18, p.115. 

III Union internationale des télécommunications, Les Actes 
finals de la Conférence administrative extraordinaire des 
radiocommunications chargée d'attribuer des bandes de 
fréquences pour les radiocommunications spatiales, (Gen~ve, 
1963). Les actes finals ont été adoptés le 8 novembre 1963 
et la date d'entrée en vigueur était 1" janv 1er 1965. 
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technologiques, quelles bandes de fréquences devraient 

être attribuées aux services spatiaux. lU 

Yet, EARC-63 did not occur in a vacuum. As 
anticipated at WARC-59, there was tremendous space
related activity, both technical and political, 
between 1959 and 1963. The so-called « space race» 
between the us and the USSR had been joined in 
earnest, with both countries engaging in programs 
large and varied enough to put people into space. 
III 

Le Tahleau d'attribution des fréquences adopté en 1959 a 

été modifié de façon à attribuer plus de fréquences aux 

services spatiaux. Dans l'ensemble, l'attribution de 

fréquences allait jusqu'à 40 GHz. 114 Certaines bandes 

étaient vouées exclusivement aux services spatiaux, 

d'autres partagées, à droits égaux avec des services de 

Terre. lU Cette attribution de fréquences pour les 

l'ad:locommunications spatiales constitue l'un des plus 

importants résultats de la CAER de 1963. La CAER de 1963 

a aussi établi la procédure à suivre pour les services 

spatiaux. lit Cette procédure était assez proche de la 

procédure applicable aux services de radiocommunication 

de Terre en ce qui a trait à la notification et à 

III Voir supra note 129, p.67, 69. • 

III Voir supra note 18, p.117. • 

III Voir supra note 131, p.78. · 
lH Ib:ld., art. 5. • 

III Ibid. , art. 9.1\ • · 
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l'enregistrement. 1)7 Cependant, en raison du partage 

à droits égaux de certaines fréquences, une procédure de 

coordination était prévue, laquelle devait avoir lieu 

avant la notification au IFRB III et par le biais du 

IFRB. III 

La CAMR de 1971 a été conviée suite à une recommandation 

du Conseil d'administration alors que la 

technologle spatiale était en plein essor. 141 La CAMH 

s'est tenue à Genève pendant six semaines débutant le 7 

juin 1971. 141 Cent Membres, vingt-six organismes 

internationaux et sept institutions spécialisées y ont 

Il'. Ibid., art.g. 

Ill. Ibid., Résolution lA, p.167-169. 

Ill. Voir supra note 18, p.121-122. 

140. Résolution 632 (23' session, 1968). C'est la 
recommandatIon Spa 9 de la CAER de 1963 qui proposait que le 
Conseil d'administration examine les progrès des 
administrations dans le domaine des radiocommunlcatlons 
spatiales et recommande en temps opportun la tenue d'une 
CAMR. 

III Union internationale des télécommunications, Les ActeR 
finals de la conférence administrative mondiale de5 
télécommunications spatiales (CAMR-TS) (Genève, 1971), 
Genève, p.1. 

141. Les Actes fina l s ont été signés le 17 juill et 1971 et la 
date d'entrée en vigueur était le 1" janvier 1973, Ibid., 
p.2-3. 
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participé. ln Elle portait sur les télécommunications 

spatiales uniquement. I~es questions considérées 

portaient sur les différents services spatiaux, dont le 

service fixe par satell i te. En effet, le service de 

télécommunication par satellites, tel que défini dans les 

Actes finals de 1963 144 , a fait place en 1971 au 

service fixe par satellite, au servi~e mobile par 

satellite, au service mobile aéronautique par satellite, 

au service mobile maritime par satellite et au service 

mobile terrestre par satellite. ln Il s'agit de 

servir.:es de télécommunication spatiale. Les Actes final s 

de 1971, tout comme ceux de 1963, définissent d'autres 

services par satellite, tels les serVlces de météorologie 

par satellite et de radionavigation par satelJite. III 

ln Minlstère des Communications, Rapport de la délégation 
canadienne à la conférence administrative mondiale des 
télécommunications spatiales et de la radioastronomie de 
l'UIT, (Genève, 1971), Ottawa, p.l. 

144. Voir supra note 131, Annexe 1, art.1 (84 AG), p.26. Le 
service de télécommunication par satellites: service spatial 

- entre stations terriennes, lorsqu'il est faft usage de 
satellites actifs ou passifs pour l'échange de 
communications du service fixe ou du service mobile, 

- ou entre une station terrienne et des stations situées sur 
des satellites actifs, pour l'échange deg communications du 
service mobile, en vue de leur retransmission vers d~s 
stations du service mobile ou à partir de celles-ci. 

ln. Voir supra note 141, Annexe 1, art.1 (84 AG, AGA, AGB, 
A~C, AGD), p.40-41. 

Il'. VOlr sU.E.r~ note 141, Annexe l, art.1 (84 APC à ATF), p. 
4:?-45. 
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La CAMR de 1971 a aussi révisé le Tableau d'attribution 

des fréquences. Des fréquences de la tande C (6/4 GHz) 

et de la bande Ku (12 GHz) ont été attribuées au service 

fixe par satellite. Le régime réglementaire applicable 

au service fixe par satellite tire donc son origine de la 

procédure élaborée en 1959, puis en 1963. Cependant, la 

procédure spécifiquement applicable aux serVlces 

spatiaux, dont lé service fixe par satellite, a trouvé 

une forme plus définitive en 1971. 

Suite à une résolution issue de la Conférence de 

plénipotentiaires de Malaga-Torremolinos 141, la CAMR de 

1979 a été convoquée à Genève. 141 La CAMR de 1979 a 

procédé à la première restructuration générale du 

141. Union internationale des télécommunicat ions, Actes 
finals de la Conférence de plénipotentiaires (Malaga
Torremolinos, 1973), Genève, Résolution No 28. 
« (.,.) la Conférence de plénipotentiaires ( ••• ), 
considérant que diverses conférences administratives 
mondiales des radiocommunications réunies depuis 1959 ont 
apporté au Règlement des radiocommunications et au Règlement 
additionnel des radiocommunications des amendements portant 
sur des points particuliers, mais n'ont pas été en mesure 
d'harmoniser leurs décisions en raison du caractère limité 
de l'ordre du jour de chacune d'elles, a décidé qu'une 
conférence administrative mondiale des rad~ocommunications 
serait convoquée en 1979 afin de réviser, en tant que de 
besoin, ces Règlements ( •• ,), » 

141. Il A sa trente-deuxième session (1977), le Conseil 
d'administration a décidé~ par sa Résolution No 80J, que la 
conférence admInistrative mondiale des radiocommunicalionR 
de 1979 serait convoquée à Genève le 24 septembre 1979, 
( •• ,)." VOIr supra note 36, p.3. La CAMR a pris fin l~ 6 
décembre 1979 et la date d'entrée en vigueur des Actes 
finals était. le 1" janvier 1982. 
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fif.:.9l e~L de':> rad iocomlTlun iCd tl ons depuis 1959. Ce t t E' 

réVlsion Il'a cE>pendant pas affecté de façun fondamentale 

la procédure telle qu'elle existait en 1971 quant au 

service fi>.e par satellite. 141 

Toules les disposi t ions du Règ l ement des 
rad iocomflHw j ca t ions concernant l' admini stration, la 
notification et la coordina~ion des fréquences ont 
(ot P fe'."lleEl en profondeur et modifiées sous 
plll!Heurs apgles. Les nouvelles clauses ne 
J irdt<-,nt pd':> les utilisat.eurs canadiens; elles 
unlfornd sent. simpl ement les règles. :s; 

Vil la r:n...,issance constatée et anticipér: dans le servicE' 

[j,E' pd!" ::satC:'llite, de nouvelles fréquencAb ont {·té 

~; t tri hlléE.>!:; à CF' ,;,erv iee dont de nouvell es port ions des 

bdnt]C'''' r (-If r;u. Il, Le Tableau d'attribution des bande~ 

dc' f l'?',tllC'n:'PR couvre dt'puis 1979 les fréquenl'es de 275 à 

MIO r~H7, l'If-'tl '-jll"'IUCUnp. attributlLln par !)erviee n'ait pté 

III. Voir S\lI?ra note 5. 

111. Mlnlstère des Communications, BapJ.?Qrt de Ig délégation 
Cd Und i ellfle à la conférence administ ratrice rnond ia le des 
l:s.LdLQ ... comMlIn.!.c411Clns (Genève, 1979), Ottawà, p.4. 

11 •• Ce bont ces nouvelles portions des bandes C et Ku 
af tri hIlPp.!=i au service fixe par sate Il i te en 1979 qu i ont 
fdj t l' .lbj/:-L tin Plan adopté lors de la CAMR Orb-ae et 
dll'Cjllf-'llpt, O!l l'l'·fère comme "expansion bands". L'expn'.'ssion 
"expan"H1n bands" réfère au fait que de nouvelles fréquence::; 
ont ft; t {> cil tri bu é e ~ d ce r t a i n !:i se r vic es, te J le a t tri but ion 
pfdnt LI:ll-' t:'utef()js au détrinent d'autres service!:' ou 
IJdl"t~1<;l("(' d\'C~(' d'autres sel"\·icE'f.. 
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adrniniRtrations d'utIliser ces bandPR à dpI.; flns 

d'expérimentation et d~ développement. 

La prerlière session de la CAMR Orb-85 s'est tenue cl 

Genève du 8 août au 15 septembre 1985, Cet te CAMR a 

donné lieu cl des Ac t es f ina 1 s III portant, d'une l'ù rt , 

sur la guestlons des Plans pour le sel'vi('(' 
, 

radiodif fusj on pdr satel lite, Elle donnait SUltp ~ Id 

C;~~1R Orb-AI) a adupté un l"dpport à l' Hilent. illl\ ri.... Li 

seC'(JfIdf< SE!SSlon de.' Id ('onférenct', !-.r~lt la c.~"m Orh-OO, 

Ile 

1 1 S'dl.Jl~'-,dit 

fi ;"!-' 1 Id r 

1\:, t'IllOn jnternationale des téléenrlmunicalinns, ~~:.!.!:'_'" 
filli'lls adof,tés par Id première se~c.,i()n ~ __ ~.Q.I:Û~r!.:n!.:J.: 
admird st rat j ya mQodia 1 a des radiocommunicat Ion!;> S1U.: 
l '\lU Ji $a t 10n de l'orbi te des sa te Il i tes géQstd tjQfl.lli:tiL(~JLrl 
la L:tlanification des s~rvices spatiaux ut i 1 isgut C"'c;,t..tl: 
orbite (CAMR Orb-85) (Genève, 1985), Genève, 1986, 

Ill. La Conférence admini!o)l.rative nlondiale des 
radioconnunications pour la radiodiffusion par hrltel1jte 
(Genève, 1977) et la Conférence administrative réglonale 
pOlir la planification du service de radiodiffu!:''iioll [Idr 
<:;atellite dans la Région 2 (CARR Sdt-2) (Genè\'(~, 1Q(1). f.,P'S 

dispositions issues de la CAMR de 1977, de Id C.Z\HH Srlt-2 et 
de ld CA'1P. Olob-AS concernant Ipl-> Plan!:> pour II" ~"'n'lr·f· dr· 
radiodiffllsJon pdr sdtf']lltr-' se retrollvent dU~ :\pr'('f!']J(·P!-' '~n 
f.!t 30 !\ du R~'JJ pMent des rad l OC o l'1f!llJJ..l.r".ilLLrlJ:' > . \'r'll" ]" 
r klL'J l}"f- 1\0 sf>c1 lOf. 1 à ce '-';11 jPl , 
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Canada a 

de cette 

conférence, entre autres en assumant la présidence de 

di vers comi tés. La date d'entrée en vigueur de cette 

révision est le 16 mars 1990 et son approbation par le 

Canada est imminente. Cette révision fait l'objet du 

chapjtre III. 
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7. Corrélation entre l'ONU et l'UIT. 

Diverses résolutions ont été adoptées par l'Assemblée 

générale des Nations Unies, faisant état de la compétence 

des Nations Unies au sujet de l'espace extra-

atmosphérique. Ces résolutions constituent la source des 

principes de droit spatial. lU 

Le principal instrumen~ juridique issu des NationR Unles 

au su jet de l 'explorat ion et de l' uti 1 isation de l'espace 

est le Tralté sur les principes régissant les actiY.J..t..éJ:i 

.d.e.s J!;tat.a en matière d'exploratiQn et d'utilisatiQrL~ 

l'eRpace extra-atmosphérigue, y compris la lune~t les 

autres corps célestes, adopté le 27 janvier 1967 et entré 

en v iguf!ur le 10 octobre 1967. u. Ce traité a étf! 

d~velopp~ par le Comité des utilisations pacifiques de 

l'eRpace extra-atmosphérique (CUPEEA), plus précisément 

par son Sous-comité juridique. Il reprend 

III. Voir MATEESCO-MATTE, Nicolas, Droit aérospatial, 
Editions A. pedone, Paris, 1969, p.429-448 (Annexes I-VII), 
pour le texte de ces résolutions. 

U'. Ibid., p.554-561 (Annexe XIX). Nous y référons en tant 
qu~ Traité sur l'espace extra-atmosphérique. Mentlonnons ici 
le traité connu sous le nom de "Moon Treaty" qui s'applique 
à la Lune et aux autres corps célestes du sy~tèmp solajr~, 
de même qu'à 1 eurs orbi tes. Cependant, il ne s' appl1gu~..! pa!i 
à la Terre, non plus qu'à son orbite géoBtallonnaire. QUOl 

qu'il en soit, plusieurs pays ont refusé de ratlflPl" CI~ 
tralté. KINDRED, H.M. et al., International J"aw Ch.iefly as 
Interpreted and Applled ln Canada, Emond Montgomery 
Publications Ltd, fourth Edition, 1987, Canada, p.408-409. 
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essentiellement les principes généraux énoncés dans les 

diverses résolutions des Nations Unies et il a fait 

l'objet de critiques. UI Les thèmes touchés sont 

l'utlilsation de l'espace extra-atmosphérique à des fins 

pacifiques et dans l'intérêt de tous les pays, le 

développement de la coopération internationale dans ce 

domaine. Comment les juridictions des Nations Unies et 

de l'UIT se réconcilient-elles en matière d'espace extra-

atmosphérique ? 

As early as 1959, the United Nations Ad Hoc 
Cornmittee on the Peaceful Uses of Outer Space 
( ••• " drew the attention of the internationa l 
community te the fact «there is already in 
eXlstence and operation and international 
organization suited to consider the problems of 
radlo frequency il llocat ion for outer space uses, 
namely, ITU. HI 

D'ailleurs, par sa résolution 1721 O:V1) de 1961 lU 

l'Assemblée générale des Nations Unies recommandait à 

l 'UIT d'examiner les aspects des télécommunications 

1". Ibid., 337-375. 

lU. Voir supra note 129, p.63. La Recommandation relative à 
la convocation par le Conseil d'administration d'une 
conférence administrative des radiocommunications (no 36) 
adoptée par l'UIT en 1959 est au même effet. " ( ••• ) the 
Union is the specialized agency in the field of 
telecommunications and that it ls necessary for the Union to 
provide adequate frequency allocations for aIl categories of 
space radiocommunications. Voir supra note 19, p.249. 

U'. \'OU' Sll~lra note 155, p.436 (Annexe IV). Voir aussi la 
Résolution 1963, Ibid., p.449 (Annexe VII). 
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spatiales pour lesquels une coopération internationale 

serait nécessaire. 

L'UIT se trouve ainsi chargée de tâches nouvelles 
et étendues qui lui ont été officiellement 
reconnues par cette résolution de l'ONU dès 1961. 
lU 

L'ONU reconnaît donc la pertinence de l'implication de 

l'UIT au n~veau d~ la réglementation de certains aspects 

des activités spatiales. 

En 1973, la ~C~o~n~v~e~n~t~~~'o~n ____ ~i~n~t~e~rwn~a~t~i~o~r~ld~l~e~ __ ~des 

télécommunlcations était modifiée de telle façon qu'elle 

ref 1 ète expressément cette compétence de l' UIT en ma t ière 

de rddiocommunications spatiales. En effel, selon 

l'article 10 de la Convention de Malaga-Torremolinos, le 

Comité s'est vu chargé d'enregistrer non seulement des 

assignations de fréquence, mais aussi des emplacements 

assignés par les pays aux satellites géuslationnaires. 

De plus, diver~ arguments appuient le princlpe de la 

compétence de l' UIT en matière de radiocommunica tions 

spatiales à commencer par l'expérience de l' UIT en 

matière de réglementation des radiocommunicalions. 

Comme nous l'avons vu, les radiocommunications éLalenL 

réglementées par l' UIT bien avant que ne SOient pl.lsslbJeb 

lU VOIr supra note 19, p.250. 
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les rad~ocommunlcations spatiales. Selon le professeur 

Jakhu, la compétence de l'UIT sur le spectre 

radioélectrique pour les services spatiaux n'est que 

l'extension de sa compétence sur les radiocommunications. 

Les télécommunications spatiales constituent certes 
une utilisation particulière de l'espace, et 
relèvent à ce titre du droit de l'espace extra
atmosphérique. ( ••• ) Les engins spatiaux utilisent 
les radiocommunications, soumises à des accords 
internationaux, et leur activité relève alors du 
dro~t international des télécommunications. ( ••• ) 
Le satellite de télécommunication se trouve ainsi 
soumis à un régime international dualiste ( ••• ). 
HI 

Aussi, J es radiocommunications par satell i te peuvent 

n'être pas considérées comme un nouveau moyen de 

communication, mais seulement un nouveau développement 

technologique d'un moyen existant, les 

rad~oC'ommunications. III 

Notre conc~ption est à l'effet qu'il ne peut y dvoir de 

conflit de juridiction entre l'ONU el l'UIT. L'UIT est 

une organisation spécialisée de l'ONU et en cela doit 

respecter ou se conformer au cadre auquel elle 

appartient. Ainsi, les instruments juridiques issus de 

ce cadre doivent être considérés par l'UIT dans 

lU LAFFERRANDERIE, Gabriel, Le statut juridigue du 
Batellite de télécommunication dans CNRS, Les 
télécommunications par satellite, Aspects juridiques, 
Edit~ons Cujas, Paris, 1968, p.98. 

IH. Ibid., p.8:? 
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l'exercice de ses compétences. Toutefois, l'UIT, en 

réglementant les radiocommunications, réglemente les 

radiocommunications spatiales du point de vue de l'objet 

et des fonctions de l'UIT. Face aux instruments 

juridiques de l'ONU sur l'espace, les dispositions 

adoptées par l'UIT sur les radiocommunications spatiales 

apparaissent spécialisées et d'une parfaite autonomie. 

Nous ~royons qu'elles sont fondées en droit du point de 

vue de la juridiction, aussi longtemps qu'elles ne vont 

pdS à l'encontre des principes élaborés au sein de l'ONU. 

H--~~'''l 
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CHAPITRE II 

LE R~GIME JURIDIQUE APPLICABLE AUX SATELLITES DE 

TeL~COMMUNICATIONS 

1. Les principes issus des Nations Vnies 

67 

Mentionnons le droit à l'égalité des ttats souverains, 

principe reconnu à l'article 2 par.1 de la Charte des 

Nations Unies. Ce droit est reflété au sein de l'UIT par 

le fait que chaque Membre ait droit à un vote. 1 

Selon le principe de la liberté d'utilisation de l'espace 

extra-atmosphérique, 

Tout ttat est 
artificiel. ( ••• ) 
autre d'explorer 
a tll'losphé r ique • 2 

libre de lancer un satellite 
Un ttat ne saurait interdire à un 
et d'utiliser l'espace extra-

Ce principe est énoncé à l'article premier du Traité sur 

l'espace extra-atmosphérique. 

L'exploration et l'utilisation de l'espace extra
atmosphérique, y compris la Lune et les autres 
corps célestes, doivent se faire pour le bien et 
dans l'intérêt de tous les pays, quel que soit le 
stade de leur développement économique ou 
scientifique; elles sont l'apanage de l'humanité 
tout entière • 

• Art.2 par.2(b) de la Convention de Nairobi. L'art.2 
par.2(b) de la Constitution de Nice est plus explicite. 

'. V01r supra chapitre l, note 161, p. 113. 
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L'espace extra-atmosphérique, y compris la Lune et 
les autres corps célestes, peut être exploré et 
utilisé librement par tous les Etats sans aucune 
discrimination, dans des conditions d'égalité et 
conformément au droit international, toutes les 
régions des corps célestes devant être 1 ibrement 
accessibles. 

Les recherches scientifiques sont libres dans 
l'espace extra-atmosphérique, y compris la Lune et 
les autres corps célestes, et les ~tats doivent 
faciliter et encourager la ~oopération 
internationale dans ces recherches. 1 

Mentionnons aussi le principe d'interdiction dl:! tout e 

appropriation nationale de l'espace extra-atmosphérique. 

L'espdce extra-atmosphérique, y compris la Lune et 
les autres corps célestes, ne peul fai re l'objet 
d'approprIation nationale par proclamation de 
souveraineté, ni par voie d'utilisation ou 
d'occupation, ni par aucun autre moyen. 4 

Ce princIpe est compdtible avec la pratique dt:' l' UIT, 

entérInée var la réglementation, selon laquelle 

l'attribution des fréquences se fait par servIces et non 

par pays. $ D'ailleurs, une assignation de fréquence et 

de position orbitale, faisant l'objet d'une décision 

favorable du IFRB, permet seulement l'utilisation de ces 

• Voir supra chapitre l, note 156, p.555. ~9alement les 
résolutions des Nations Unies 1721 (XVI), partie A par.l(b) 
et 1962 (XVIII), par.2, voir ~upra chapitre l, note 155, 
p.436, 447. 

4. Article Il du Traité sur l'espace extra- atmosphérique, 
voir supra chapitre l, note 156, p.555. ~galernent, les 
résolutions des Nations Unies 1721 (XVI), partIe A par.l(b) 
et 1962 (XVIII), par.3, voir supra chapitre l, note 155, 
p.436, 447. 

5. Art.8 du Bèglement ~ radiocQmmunH;ÇltjQD~. 

l 
j 

, 

j 
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ressources naturelles limitées. 6 La Résolution NO 2 

adoptée par la CAMR-79 1 précise que l'enregistrement 

par l'IFRB des assignations pour les services spatiaux, 

de même que l'utilisation de ces assignations, ne 

sauraient conférer une priorité permanente à un pays. La 

Résolution NO 4, également adoptée par la CAMR-79, prend 

en considération la Résolution NO 2 et détermine quand 

une assignation de fréquence comprenant une position sur 

l'orbite des satellites géostationnaires est réputée 

abandonnée. On invite une administration, dans un tel 

cas d'abandon, à annuler son assignation auprès de 

6. Voir la définition de "assignation", art.l par.2.3 (19) 
du Règlement des radiocommunications. Dans cette 
perspective, on peut douter de la légalité de la pratique du 
gouvernement de Tonga (tles du Pacifique Sud) qui effectue 
les procédures requises par la réglementation de l'UIT pour 
inscrire des assignations de fréquence et des positions 
orbitales pour une série de systèmes à satellites opérant 
dans la bande C. En faits, il s'agit de toutes les positions 
orbitales (bande C) disponibles dans la région du Pacifique 
en 1988. Tonga a une population de 100,000 habitants 'et n'a 
certainement pas les moyens de mettre en oeuvre ces 
systèmes. L'idée est de louer des positions orbitales à 
Intelsat qui est incapable d'en obtenir autrement dans cette 
région. D'ailleurs, le gouvernement de Tonga est conseillé 
dans cette affaire par une compagnie (Friendly Island 
Satellite Communications Inc.) dont fait partie un dirigeant 
de lntelsat. Il est généralement reconnu en droit qu'on ne 
peut faire indirectement ce qui est interdit directement. 
Quoi qu'il en soit, aucune disposition spécifique ne traite 
de cette question. Voir à ce sujet, Tonga's Satellite 
Adviser Asserts Control Over Desirable Pacifie Region 
Orbital Slots, Telecommunications Reports, March S, 1990, 
p.42. Nittle Tonga Corners Market on Pacifie C-Band Slotb 
Plans to Lease Them, Satellite Week, Feb. 13, 1989. Centre 
for Strategie & International Studies (CSIS), FriendlY 
Islands Satellite "Tongasat", Press Release, 1989, 
Washington, 2 p. 

7. Voir le Règlement des radiocommunications, vol.2. 
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l'IFRB. ' On peut !:l'inlerroger !Sur la C:(Jmr'dtlb1l1t~ du 

princ~pe dl'-' n<'Hl appropriation avec la planifical lOll de~ 

service& spatIaux. 1 En effet, un plan d'allollssemenl 

répart i t des bandes de fréquences et des posi t ions 

orbitales entre les pa}'s. Bien qu'un plan ait une durée 

définie li 1 un pdyS peut facilement avoir la perceptIon 

que son allotissement lui appartient. 

~otons également le principe de la responsabIlité ck· 

l'ttdt pour ~es a~tivjtés nationales dans l'espacp . 

• ËgaJernent, cette Résolution prévult cannent unp 
ôdPlinistratlon peut prolonger la duréc'" dl':' fonel ] ()nnemf-'nl cl'.> 
!:ia ~tatjc;ln spatiale. <Rè.9l.em.ent des radi.o..r.:..o.I!llaUill..(·dll.f)_nb., 
vol.2). La Résolution No 4, révisée par la CAMR Orb-88, 
invite les administrations à plus de rigueur quanl au~ 
délais à ,respecter pour l'annulation des assignati OtiS el 
quant à la notification des assignation~ qui ne sont plu!:. en 
opération, voir supra introduction, note 2. 

'. La planifIcation veut garantir l'accès équltabJ~ à 
l'orbite des satellites géostationnaires et au spectre, 
ressources naturelles limitées, par tous les payb. Il M'agit 
en faits de la mise en oeuvre de l'article 33 par.2 de la 
Convention de Nairobi. 

H. Le Plan pour le SFS adopté par la CMlH-Orb-88 prévoit 
Cjup se'"; cJH.t'ositjons sont établie!:i pour satu"fdirl-' 1(-'~ 
1>,.,..,0 Hl~ du S FS pUllr une durée li' au mo l ns \' ingl anl->. 
Tou!.(-:,f<ds, ('l:'~ dlRpos.l.t ions rec.;lel·Oflt E'n VJgur-'ur jlJ~r·llI';:j 
leur ré\ l!:non par une CA~R. \~Olr ~.J:..g Introdllc1 lon, nul (~ 2, 
i\l'l'l'llnlC'f:' 30 R, art .11 (p.283). 



( 

71 

Les etats parties au Traité ont la responsabilité 
internationale des activités nationales dans 
l'espace extra-atmosphérique, y compris la Lune et 
les autres corps célestes, qu'elles soient 
entreprises par des organismes gouvernementaux ou 
par des entités non gouvernementales, et de veiller 
à ce que les activités nationales soient 
poursuivies conformément aux dispositions énoncées 
dans le présent Traité. Les activités des entités 
non gouvernementales dans l'espace extra
atmosphérique, y compris la Lune et les autres 
corps célestes, doivent faire l'objet d'une 
autorisation et d'une surveillance continue de la 
part de l'etat approprié partie au Traité. il 

, 

L'article VII du Traité sur l'espace extra-atmosphérique 

prévoit le régime général de responsabilité applicable au 

cas où des dommages seraient causés par le satellite d'un 

etat à un autre I!:tat Il, lequel est complété par une 

Convention adoptée dans le cadre des Nations Unies. 11 

Next to the Outer Space Treaty, the Space Liability 
Convention is the most important international 
agreement relating to space activities. It provides 
that a launching state is liable for damage caused 
on the surface of the earth or to aircraft in 
fI ight by objects i t sent into space. The 
Convention is one of the rare multilateral treaties 
that provide for absolute liability of states for 
damages. 14 

Il. Art.VI du Traité sur l'espace extra-atmosphérique, voir 
supra chapitre l, note 156, p.557. tgalement la résolution 
des Nations Unies 1962 (XVIII), par.5, voir supra chapitre 
l, note 155, p.447. 

Il. Voir supra chapitre l, note 156, p.557. 

Il. Centre for Research of Air & Space Law (Mc Gill 
University), Space Activities and Emerging International 
~, Edited by N. Mateesco-Matte, Montreal, 1984, p.554. 

1.. Voir supra chapitre l, note 156, KINDRED H. M., p. 410. 
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Le Canada a eu recours à cet instrument juridique suite 

à la désintégration du satellite soviétique Cosmos 954 

sur son territoire en 1978. Le Canada réclamait 6 

millions de dollars aux soviétiques contre des dommages 

s'élevant à 14 millions de dollars. En 1981, un 

règlement au montant de 3 millions de dollars a été 

obtenu sans admission de responsabilité. Il 

Rappelons le principe déjà mentionné de l'utilisation de 

l'espace pour le bien et dans l'intérêt de tous les pays. 16 

Enfin, une volonté a été exprimée au sein des Nations 

Unies à l'effet que les télécommunications par satellite 

soient accessibles à toutes les nations du monde sur une 

base mondiale et non discriminatoire afin de servir les 

intérêts de l'humanité." Les organisations mondiales 

Intelsat et Inmarsat contribuent à la concrétisation de 

cette volonté. Intelsat a été créé en vertu des Accords 

u. Ibid., p.410-413, 552-555. 

II Voir supra chapitre 1, note 155 (le préambule des 
résolutions 1348 (XIII), 1472 (XIV), 1721 (XVI), 1962 (XVII) 
et la résolution 1962 (XVIII), art.1) et note 156 (art. 1" 
du Traité sur l'espace extra-atmosphérique). 

Il. Voir supra chapitre l, note 155, la résolution 1721 
(XVI) partie D, p.439. 
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provisoires de Washington. Le premier satellite 

opérationnel à fonctionner sous le couvert de 

l'organisation Intelsat a été "Early Bird". Intelsat 

comprend cent-dix-sept membres et plus de cent-soixante

dix pays utilisent son système à satellites. If Seuls 

les pays Membres de l'UIT peuvent devenir Parties de 

Intel sat. Il Cette organisation reconnue comme un des 

plus importants' fournisseurs de services de 

télécommunication ne peut participer comme Membre au sein 

de l'UIT puisque seuls des pays peuvent être Membres de 

l'UIT. li 

Lors de l' établ issement des Accords provisoires Intel sat, 

des négociations ont eu lieu entre les Etats-Unis, le 

Japon, l'Australie, le Canada et treize pays européens. li 

Il. Voir supra chapitre l, note 155, Accord établissant un 
régime provisoire applicable à un système cpmmercial mondial 
ge télécommunications par satellites (20 aoftt 1964), p.487. 

If. International Telecommunications Satellite Organization, 
Report 1988-1989, 1989, Washington. 

u. Art.XIX(a)(ii) de l'Accord relatif à l'organisation 
internationale de télécommunications par satellites 
Intel sat, dans MATEESCO-MATTE, N., Droit aérospatia 1, I.es 
télécommynications par sâtellites, !ditions A. Pedone, 
Paris, ICDAS (Mc Gill University), Montréal, 1982, p.364. 

u. Art.1 de la Convention de Nairobi. 

11. Il faut dire que l'URSS a été invitée à participer à 
Intelsat, mais a refusé en raison de la domination 
américaine et en raison du caractère commercial du système. 
En effet, la COMSAT, cie privée américaine, était 
responsable de la gestion du système. L'URSS a donc 
développé son propre système Interspoutnik réunissant les 
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Lt?~, t Lit b-t'n i." hpnéf i c ia ien l d'un fort 

néguciation dG à leur avan~e technique. ToutefulI-i, le 

syst.èr.\C:! était impensable sans la part icipation dt?s pays 

européens. l, La formule d'un système mondial uniqw-' de 

télécommunications, appuyée surtout par 1c·H amérirains, 

se ret rou\'e au préambule des Accords provisoj l'es de l C)64. /1 

Il s'atjlSl:iait d'une déclardlion dt-' principf:, faite SOli)., 

d' i· t re rediscutée plus 
, 
cl foncl 

auréllt'nt a!nrs eu la chancp. de progn').,sc-'r dll ni\t·.-W 

Ft'ats-t'Ill!:. pt l'Europe. Lor)., dt..> la trClisièrlc'" c'onrérr-'nc'c' 

l' ,\ll,:.t raI j (' el JapClfl c-nt 

pd r sa t E' Il i te. En effpt, ilf:> ont. nbtentl dE'''- ft ,-!l t.-{'r. 1<-, 

cp,' Ils accf'pLent, 

-------------
pays dp. l'Est. 

". Les p,-'1)''-': t'u!"opéf:'ns ~'éLaient regroul'P<", .Ill'. fnl'-, dl c','''' 
n~9()r;·.idt ]'HI~. foin un Conférenc(-' EUl"opéenrl(' (]F.)., 

Télé!;uranunlcdt.l..Ulll-.. par Satellltp'-. (C.E.T.S). 
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( ••• ) l 'établ issemen~ de systèmes séparés à 
condition qu'ils ne concurrencent pas Intelsat et 
qu'ils ne limitent pas son extension dans les pays 
en voie de développement. Toute utilisation de 
satellites régionaux ou nationaux par des membres 
d'Intelsat doit être contrôlée par l'Organisation 
(Intelsat) investie d'un pouvoir hiérarchique 
à l'égard des systèmes séparés. U 

Ainsi, bien que le prlncipe d'un système mondial unique 

soi t maintenu dans les Accords définitifs Intelsat u, 

il a été établi ~ue le terme "unique" se rapporte au 

terme mondial et non pas au terme système. La limitation 

ne concerne que l'établissement d'autres systèmes 

mondiaux ou globaux. Les etats membres de Intel sat 

peuvent ainsi constituer, expIai ter ou util iser des 

insta llations distinctes de lntelsat pour répondre à 

leurs besoins. Une coordination doit alors avoir lieu 

avec Intelsat. '1 Plusieurs systèmes régionaux ont été 

établ is en marge de Intelsat tels les systèmes à 

satellites Eutelsat, Arabsat et Palapa. De plus, 

plusieurs pays ont leur propre système domestique. Il 

1$. TCHERNONOG, A., Les Accords définitifs de Washington 
relatifs à l'Organisation internationale des 
télécommunications par satellites Intelsat, Revue Générale 
de l'Air et l'Espace, 1972, no 4, p.377. 

u. Voir supra note 20, le préambule, p. 344. 

Il. Voir supra note 20, art. XIV de l'Accord. Voir à ce 
sujet, ST-ARNAUD, Diane, L'Europe dans l'exploitation 
commerciale des satell ites de télécommunications, Centre 
Européen Universitaire de Nancy, Nancy, 1984-1985, (88 p.). 

". Ibid.,p.31-39, 56-58. Voir aussi, ST-ARNAUD, Diane, Les 
implications juridigues et politigues du système de 
télécommunications par satellite Arabsat, Institut de droit 
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('0 ril. If-' 1 'a\'lJn~ vu, c' eRt le Cd!:' 

Cependdn l, lntelsat fout"niL les sc.·r\·i(·I-'~ d~· 

lÉ> 1 é('ornrlunlccl Lions internationales au 

l' ent relai!:;e d~: Té lég lobe Cannda. 

l'organ~sdtion lnmarsat remet en question le prlncipp de 

!:'ybtème gl(Jbal unique. En effet, cette organü;aiion est 

glubale ou mondiale. Elle ne connait paR de lJmitation 

'1uant au rlernlH"l'""ld'p; f::'lle est OlJ\'C?rte cl tous les E't,Üs. 1> 

lnmarsat corlprenrl c lnqudnt e-!-Hll t 

Aiw-:.jr lntelsat et Tnr~at's.d .... "nt 

deu\ urgani..,~d lune:> mondldles 

dr~r:r-'tl r->t I.jpatld], l'Tuvet-""ité ~k nJ1l, f'1nllt rp,,1, J rWf1, 
( C1 7 ! .). fn 1°72, puis en ]Qe2, UII dC'c()rd d i'I{' ('nlwlll ("'lIt ri' 

JI" Cdfl,j'l.·, I·t 1(:' .... tlats-l'nls pOUl' perr.IPttrI-' qw·· Ir· .... 
nppratE'lll'''', ri,· batelllt{-'S d(Jr'\e~t:i4ue.., TIU1S!:->"lIt fOlll'llll' 

r I-'1'L;J n ........ f:'/'\·,ice .... clf:' t~lé('(JI'Inllni(:dtl(HI!:> ddn~ l' .... dr·\(\.. 1'01)' ..... 

Il s'aqlt d'abord d'asslstanCf:' mutuelle dans ('el'Liln~ ('rlF •• 

OP F)IJ~, il s'agit de perMettre à L'ertaJnes cunell! Ion;.., neo.; 
tél p.C'omnuniC'a t lon~ t ra ns- [ron ta 11ères du se r\ icp fi;.. (-. 1'<1 r 
sate]] J.te tout en continuant de supporler le Cll[)r·ppl dr' 
sy!:.tème glohal (IntelsaU. LeR deux gouvernementb ()nt 
accept.é de se soumettre à la procédure de coordl na t 1 un, 
économique et technique, prévue par l'a rt. XIV (cl) det,; Acr'('J /"rh 
Intplsat. VALERDI, Jorge, Regulatory Issues in RecpqOjLl 
Satftj lite Comnunicat ion~, Te l ecommun icat ion~ Po 1 j cy , 
September 1985, p.191. Pour plus de détdlls et [Jour 1,.· lextr· 
des lettres échangées, GRANT, Peter S., CanadidD 
C(Jmrllwjr-atjon<:: La\\' and polie}", The La\\' Society of Ppp'::'" 
Candda, Department of Education, Toronto, 1988, r.6Q7-GQn. 

". .\ rt .3::! F','j l' • 1 de 1 a Co !:Lven.t.lillL.E9_Lt a n t _ç,:..réo;1.U .r)tL±~ 
.1 '_2.t:g;:tO),.?s-tLUill.. i n1 e J" na t .i nn9~~~_d..t::._t é 1 éC'(21D!!!)dJ.LL~:.-jJ_1 ~)D'
C!!i.L-!.!..l-E!:'~--EJl.L-.SdtglJites __ lDI'lars~..t, voir ~uL'r!i riote :!(), 
r.~~~. ~~lte ConvenLlon a été ~ignép en lq7~. 
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Intelsat pour les radiocommunications maritimes. Cela ne 

va pas à l'encontre de la volonté exprimée aux Nations 

Unies, mais contribue plutôt à ce qu'une diversité de 

services de télécommunications par satellite soient 

accessibles sur une base mondiale. 



.' 2. Les principes issus de l'UIT. 

a) Principes applicables aux télécommunications en 
général 

78 

As far as the hierarchy of norms is concerned, the 
provisions of the Convention represent the first 
and highest category of norms, as in case of 
inconsistency between a provision of the Convention 
and a provision of the Administrative Regulations, 
the Convention shall prevail. The provisions of the 
Convention dealing directly with the substantive 
International Telecommunication Law are contained 
in the "Basic Provisions" forming the First Part of 
the conventio~, to which the Second Part thereof is 
subordina te . 

D'abord 1 le public a le droit de correspondre au moyen du 

service international de télécommunication. 32 Un pays 

Membre peut interrompre toute communication privée qui 

paraIt dangereuse pour la sureté de ll~tat, ou contraire 

à ses lois, à l 1 ordre public ou aux bonnes moeurs. 33 

Le service international de télécommunication peut être 

suspendu par un pays Membre, ce dernier devant aviser les 

autres Membres par l'entremise du secrétaire général. H 

Les Membres n'acceptent aucune responsabilité face aux 

usagers du service international de télécommunication, 

31. Voir supra chapitre I, note 58, p.20. 

32. Art.18 de la Convention de Nairobi. La définition du 
service international est à l'annexe 2 (2013) de cette 
Convention (annexe 1 (2004) de la Constitution de Nice). 

33 l 'd' b' . Art.19 de a Convent10n e Nalro 1. 

H 2 l 'd' b' . Art. 0 de a Convent10n e Nalro 1. 
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dont toute réclamation en dommages et intérêts. 3S Les 

Membres doivent prendre toutes les mesures possibles pour 

assurer le secret des correspondances internationales, 

sauf pour assurer l'application de leurs lois ou de 

conventions internationales. 36 Les Membres établissent 

les installations nécessaires pour assurer le service 

international ~~ télécommunication. C'est dans les 

meilleures conditions possibles, du point de technique, 

que l'établissement, l'exploitation. Les Membres 

assurent la maintenance des sections de circuits 

internationaux de télécommunication qui sont comprises 

dans les limites de leur juridiction. 37 Le service 

international de télécommunication doit accorder la 

priorité absolue aux télécommunications relatives à la 

sécuri té de la vie humaine. 38 Les télégrammes et 

conversations téléphoniques d'~tat peuvent bénéficier, 

sur demande, d'un droit de priorité. 39 

35. Art. 21 de la Convention de Nairobi. Voir toutefois, 
Téléglobe Canada Inc., Limites de responsabilité, Gazette du 
Canada, Partie I, 17 juin 1989, p.2906 ss. 

36. Art. 22 de la Convention de Nairobi. 

37 · Art. 23 de la Convention de Nairobi. 

38 · Art. 25 de la Convention de Nairobi. 

39 · Art.26 de la Convention de Nairobi. Voir l'art.26 de la 
Constitution de Nice. 
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h) Pri.ncjp~s applicables spécifiquement aux 

radiocommunicdtions. 

Une disposilion fonddrnentale en Cf.:' concernt-' 

no 

radlocor.lJIlunications se retrouve à l'arlicle 33 dt! 1.:. 

Convention de !\airobi. 

1. Les Membres s'efforcent. de 1 imi t.er le nOJl\bre d,... 
fréqlH:>nC'é'S (~t l' 6t endue du spectre ut il i Hé dll 
minimum lndispensable pour assurer de r"lélrlièrf-' 
sc\ti8fc\ü;ante le fonC'tionnerlfmt de!;) servi('p!-, 
né Co' e s sai r e!:i • Ace t t e fin, ils loi ' e f [r) n' f:' ri 1 
d'dpF'liquer ddns les mc.lindres délais le'8 tlf.·l'nic'l· ... 
perfectlonnemenl~ de la technique. 

~. Le!'!:i ù€? l'utilisaUon de bandes d(~ fréqw-'nr'/'-'!-' 
pDur ]e~ radiocommunications spatiales, leb Mpr'1brl-'l:, 
l ienn/':'lIt compte du faj t que les frétjuen('~b el 
l'c.lrbiLe de~ sdtell.lte!-3 géostationnaire':> sunt n!· .... 
rec.,;SOllrC(..l~ nalureIl,...s limih~e~ qui doivf'nt. pt n.' 
Ulllisée!-> de manièrE:' efficace et ér'ononlllJIlt-·, 
('()n[<.lrmprlr,'nt au:\ dispClf!,itions du Règlf:.'rlE.·nl dc·'!-' 
l"ddlOCUI'II'lunl<.:'ationb, afin dt::! )Jf-Il'nettt·1;' un ar·c·!:. .... 
ér.lultabJe d cc=-tlp orbite el' à re~ fréCjuunCf-'b dU~. 
di. f f é l'enl ":. pays ou 9 rou['es de pays, cornpLr~ Lerlll df"~ 
h,·~:lirt ... !ipécidu'. élf::'<:' IJ<iY'" en dé"e111pperllc',d ('t rlc' Ici 
SJtUd1.1(1/. gé()~lraphlglle dl::' certains [.ln)"":.. 

Dans le l'elC, du premiF.'r paragraphE', le libf!llt!o di-' J;i 

disposition laisse croire qu'il s'agira.ll d'un obje~t lf 

énoncé à l' intent ion des ttals MembreR 1-'1 ut6l gue d' IIrlL' 

obI igation. Le deux ième paragraphe const i tue en 

quelque sorte une transposition, dans le domaine des 

radiocomMunicdtlons, du principe de l'égaIlté dps Ëtat 5 

souverdi ns ,'U pl us haut. Da n s le mêrn(:! senb, Ici 

résolut ion J 72J (X\7I) des Nations Vrlles énurwf:.4 Cflli' " 

H. \7 o ir li.!:!f'ra chapitre I, note 4, SMITH, M., p.el. 
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( , , ,) J *='~ ndt ion!:) du monde doivent pouvoir communiquer au 

moyen dl;:! satellites sur une base mondiale et non 

discriminatoire ('o.) " Enfin, une disposition du 

Traité sur l'espace extra-atmosphérique est au même 

effet. Il Dès la CAER de 1963, l es pays moins avancés 

sur le pldrl spatial ont exprimé leurs craintes face à 

]'dbondante utilisation du spectre et de l'orbite, 
, 

l'fllI..,jel(·réh re!:isourc'es naturelles limitées, par les pa~"s 

l'PI'OI'lnldnddt.jon If) 'A qUi tralle de l'utilisation équitable 

(-'1 ",:1 t 1 Cl Il Ile 11 e des f rpqllen<..'es dt t r ibuées aux serv ieps 

l'jnlér~l rh:, tnutf'R les TldLionb. La 

C;X'1R d,~ 11)7J a ntl ~~ldlel'IPnt Lenir COf'1pte des crainles de':> 

prlys nClifl~ cl('\"eloppés Hur lE:' plan spatial, en pleine 

!"';l'1 rl d, .. (~,. r:rnlSScince au niveau de", actl\'ités spatiales. 

L" l't~·""'(' llillon Spa-~-l a donC' fai t suite à la 

C'est lors de la Conférence de 

plénipolelll luire!=> Lenue en 1973 que le concept dé\'eloppé 

en 1963, puis en 1971, a été inc l us dans la Convent ion de 

\. \'nlr supra chapitre 1, note 155, p. 439. 

li Artic~le premier, 1 " alinéa. 

l, Vn l t- le c:hdf'lt l'f':' l Hel'l ion 1. · 
( fi Vn l 1- b.l!1!.ISl ChdPl t re l, note 13l. · 

1\ \"q r )-;IIL '1','1 chdJ.ll t I-e J, note 141. · 
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Mdlaga-TnlTl::'nl1linns. Il L'lllstoll'f,! de cette dlSpu':>ltlon 

est dU!:iS~ l' hu)toire de la planificat ion des f>er\'iees 

spat iaux. En effet, la planification deH services 

spatidux, dont le plan pour certaines bandes du bPfVlce 

fixe par satellite aduplé lors de la CAMR-Orb-88, est la 

conc:rét isation de cel article 33 par. 2. fht'fI qUi::' 

l'utillsatiun de certaines band~s pour cerlains servicPR 

fa .... s(1 J 'ohjt;,t de fdanific'dt ion et dunnf-' .odnsi (lffl't dU\ 

prJm'll"_'~ rH-.'Il1.ionnés, il reBte que c'est unf-' ['ror:(~r1ul'P 

cl' 1:'\1 f'pt j (.ln. 

d~· la Con\'ent l nn ne r\a i l'obi. 

-------------
u. Voir Jill.!~ chapllre l, note 147, art.33. En ]'181, Uflt' 

rTlOdl[ ica t ion a été apportée pour clar i fier gue 11-'H })f:'so!nli 
spéciaux des pays en V01e de développemenl dAvaient ~tre 
pris en compte, de même que la situdtion géugraphhlue dl-' 
certains pays. Dans ce dernier cas, il pourrait s'a~lÎr du 
Canadd par exemple. En 1989, quelques modi[icatlDn~ ont été 
apportées à cet te dispusi t ion. D' abord, le par. 2 ne VUH:! 

plus les rad.iocornrnllnic:ations spatialeo;, majs leh 
radiocommunications. Le mol "rationnelle" s'est ajouté à 
"efficdce et économique" en ce qui concerne l'ulillsalion 
deR [r~quences et de l'orbite des satellites 
géostat lOnndirE's. Voir l'art.::?9 de la Constitution clf-' r\lCe. 

4, Vrtll' 3upra note g. L'drtic.-le 33 (lélr.2 a d'abord été lIi~ 

en (lf:IU\'re en 1977 avec J'adoption d'un plan pour le sprvir:e 
dc:, r,:dilldif,:uslun par salellite, \'oir supra chalJitl'E' T, note:, 
1::~ (It \'c.dl' le C'hrliitr~ 1\' sectiun 1. 
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Tnute!=; le!:! statiOfH,i, quel que soit. leur objet., 
dln vent ét re établ ies f>t expl oi tées de manIère à ne 
pas cau~er de brouillages préjudiciables aux 
cOMmunications ou services radioélectriques des 
autres Membres, des exploitations privées reconnues 
et des autres exploitations clUment autorisées à 
assurer un service de radiocommunication, et qui 
fonctionnent en se conformant aux dispositions du 
Règl ernent des radiocommunications. 41 

Le brouillage préjudiciable se définit comme suit: 

Bronll1a~le gui compromet le fonctionnement d'un 
sc::,rvice de radionavigation ou d'autres services de 
Sél'Url t {> 011 qui dégrade sérieusement, interrompt 
dA façun répét~e ou enpêche le fonctionnement d'un 
..,pJ'" i "f-! dl-' rad l ocomrnunicat ion uti li sé eonformpl1l(~nt 
au R?·~11p.mf'rtt (1f-..!<:' radiocommunicalions. H 

L'unf.:' de':> fonctions du IFRB est d'enquêter sur les cas de 

broui lla~1ec.; f1ui~,ibJes et de f<..lrmuler les reco/11mandatv1ns 

nécessalrelS. .i\ussi, le choix des équipellenlc.; 

ci' ér,d Sfoi i on t .. t de récepLion doit être fondé su r l es pl us 

récent s prog rèb t.eehniques, ddns l a mesure cornpat ibl e 

d\'l:'(' d(:'n C'on.::;idérat.ions pratiques. Il Le chapitl'f> \' du 

R~!J J el:1enJ. __ des rddiocornmunica t i ons est dest iné en grande 

partie aux mesures contre le brouillage. D'abord, 

". L'art.6 par.3 (341) et par.4 (342) du Règlement des 
.!:l:.iJiioC'Q.J.ililll!IlÏcations se lit avec l'article 35 de la 
Convention de Nairobi (art.30 de la Constitution de Nice). 

li. Annexe 2 (2003) de la Convention de Ndirobi (annexe 1 
d~ Id CanstJtution de Nice). 

h. :\rt.l 0 pd 1'. ::! ('9) (998) du R~9.1el·lent d~<s 
l'a d U2.:.:!21illl\JJ1,LC· a LLOJ1 S • 

1.. 1.' .. :t rt • tj pa 1'.1 ( ,;) (300) du lli:\;ll F'np.n!~E's 
.rà(~t!..t":..!.:J..!f..l[;lill.L.U" nJio n s • 
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l' artic le 18 débute en sou 1 ignant que les admi nlEl ra t 10ns 

doivent coopérer à la recherche et à l'élimlnallon des 

brouillages préjudiciables. Sont interdites les 

transmissions inutiles, les transmis!:iions de signaux 

superflus, faux ou trompeurs. Les stations sont tenues 

de limiter leur puissance rayonnée au minimum nécessalre 

pour assurer un service satisfaisant. Les emplacements 

des stations doivent être choisis avec soin. Il 

Si une administration a 
infraction a Convention ou 
radiocommunications commise 
relevant de son autorité, elle 
fixe les responsabilités et 
nécessaires. Il 

connaissance d'une 
au Règlement des 
par une station 

constate les faits, 
prend les meSure~ 

Enfin, l'article 22 du Règlement des radiocommunication!' 

traite de la procédure applicable en cas de brouillages 

préjudiciables. On demande d'ahord aux Membres de faire 

preuve de bonne volonté et d'entrdide. On doit tenJ r 

compte de tous les facteurs pouvant être à l'origine du 

brouillage, facteurs techniques et d'exploitation telles 

les caractéristiques des antennes d'émission et de 

réception. Une procédure s' appl ique entre les 

administrations concernées afin de résoudre le problème. 

Elle débute par la station de réception victime du 

Il. Art.:l8 par.1 (1798), par.2 (1799-1803), par.3 (1804), 
par.4(a) (1805-1806) du Règlement des radiocommunications. 

13. Art.21 par.3 (1917) du Règlement d.e.s 
radiucommunicaLions. 
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brouillage qui signale cet état de faits à la station 

d' émission. On tente alors d'identifier l'origine du 

brouillage en question. Quand l'origine et les 

composantes du problème sont identifiées, 

J'administratlon responsable de la station dont 

l'émission est brouillée communique avec l'administration 

responsable de la station d'où origine le brouillage pour 

lui donner les renseignements nécessaires à la solution 

du problème. Toutefois, le problème peut se régler au 

niveau des stations. Au besoin, la collaboration 

d'autres administrations peut être demandée par 

J' administ ration responsable de la station dont 

l'émission est brouillée. Si l' appl ication de cette 

procédure n'a pas donné les résultats escomptés, 

l' ddministration responsable de la station dont les 

émissions sont brouillées peut adresser à celle 

responsable de la station d'ob origine le brouillage un 

rapport selon l'article 21 du Règlement. des 

radiocommunications. " De plus, dans un tel cas, les 

détails de l'affaire sont communiqués au IFRB et 

l'administration intéressée peut demander son 

intervenLion. SI 

In coping with interference, the ITU's qualifying 
adjecti ve "harmfu l Il has decisi ve importance. 
Electromagnetic waves can propagate over wide 

Il. Voir supra note 53. 

\\. Art.22 (1943-1966) du Règlement des radiocommunications. 
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areas, though with diminishing signal strength as 
distance from the emi tting source increases. The 
phenomenon of simul taneous presence of many 
different signaIs, at any given frequency, is 
observable in most allocated frequency bands. A 
sufficiently sensitive receiver might detect a 
cacophony of signaIs, where only one signal is 
wanted. Therefore, reception that would be 
rigorously free from interference is an 
unachievable goal. Instead, [ ••• ) is to hold 
interference down to tolerable levels. Harmful 
interference can then be recognized as the 
condition when tolerable levels are expected. Il 

Enfin, l'article 36 de la Convention de Nairobi (article 

31 de la Constitution de Nice) prévoit que les stations 

de radiocommunication doivent accorder la priorité 

absolue aux appels et messages de détresse. L'article 37 

de la Convention de Nairobi (article 32 de la 

Constitution de Nice) prévoit que les Membres prennent 

les mesures utiles pour réprimer la transmission ou 

circulation de signaux de détresse faux ou trompeurs. 

L'article 38 de la Convention de Nairobi (article 33 de 

la Constitution de Nice) soustrait les Membres de 

l'application de la Convention à la défense nationale. 

Voir ~upra note 32, vol.3, ch.2, 2.2. 
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3. La réglementation de l'UIT. 

Les Membres de l'UIT n'avaient pas une grande expérience 

des télécommunications par satellite lorsque les 

dispositions portant sur ce sujet ont été adoptées. En 

1963 et en 1971, aucun pays n'avait de satellite 

domestique opérationnel, même pas les Etats-Unis. Il 

Seule la technologie était disponible. D'ailleurs, la 

réglementation dans ce domaine a da continuellement 

s'ajuster aux développements de la technologie. 

3.1. Aspects juridiques. 

Les Membres de l'UIT sont liés par les Règlements tout 

comme par la Convention. L'article 83 de la Convention 

prévoit que les dispositions de la Convention sont 

complétées par les Règlements administratifs dont le 

Règlement des radiocommunications et, selon l'article 42, 

ces règlements lient tous les Membres. 

La ratification de la Convention de Nairobi implique 

l'acceptation des Règlements administratifs en vigueur au 

moment de cette ratification. " D'autre part, toute 

révision de ces Règlements doit faire l'objet de 

$7. Voir le chapitre l, section 1. 

SI. Art.42 par.2 de la Convention de Nairobi. 
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l' approbati on de!:; Membres. Ainsi, chaque Membre 

informe le secrétaire général de son approbation. Il 

s'agit de la procédure traditionnelle selon laquelle un 

etat doit manifester expressément son appro~ation pour 

être lié par un règlement. tG Selon ce régime propre à 

J 'VI'J', l' acceplat ion des Règlements administratifs est 

soit mise à jour par le biais de la ratification de la 

con\'ent ion ultérieure pertinente, soit notifiée 

nffjehd lement au secrétaire général. il La Conférence 

Njce a clarifié le statut des Règlements 

administratif!:;." D'autre part, le régime pré\~u par la 

t~. Art.42 par.3 de la Convention de Nairobi • 

• , IMBERT, Pierre-Henri, Les réserves aux traités 
r.tll1tjJatér~ux, edjtjons A. Pedone, Paris, 1978, p.45-46, 48. 

1. Voir le Compte rendu de la treizième séance de la 
Cnmmis!:;jon Cl de la Conférence de plénipotentiaires de 
l 'rIT (Nice, 1989), 21 juin 1989, Document 372-F, p.2, 
pa r. 2.1 • 

• ~. Précisons d'abord qu'un traité s'entend d'un accord 
international conclu par écrit entre ~tats, quelle que soit 
Bd dénominalion particulière (art.2 par.l(a) de la 
Convention de Vienne sur le drQit des traités (Vienne, 23 
mai 1969), Canada, Recueil des traités, 1980, No.37. La 
Convention de Vienne est entrée en vigueur le 27 janvier 
1980 pour le Canada qui a d~posé son instrument d'adhésion 
le 14 octobre 1970. 

L'art.36 par.3 de la Constitution a repris un principe de la 
Convention de Nairobi (art. 42 par.1 et art. 83) selon 
leqll~l les dispositions ,de la Constitution et de la 
Convention sunt complétées par celles des Règlements 
adnjnlstraLifs et lient tous les Membres. La Constitution 
apportE' lHl'" prée ision supplémentaire en J' drt. 40 par.1. Il Y 
est statué gue le!:; r~glernents administratifs sont des 
jnRtruMent~ internationaux contraignants, ayant donc un 
caractère obligatoire. D'ailleurs, le libellé en entier de 
1 tart.3~ de la Constitution mène à la même conclusion, 
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Constitution de Nice au sujet de l'approbation des 

règlements est passablement différent de celui de 

Nairobi. En effet, des difficultés ont toujours prévalu 

quant à l'application des règlements: 

For practical purposes, the IFRB applies the Radio 
Regulations in force to aIl Member countries of the 
Union, irrespective of their situation concerning 
the ratification of, or aooession to, the 
Convention (or the approval of revised Regulations 
in the period between two Plenipotentiary 
Conferences), al though it realizes the potential 
legal difficulties. U 

Ainsi, il est question désormais de oonsentement à être 

lié par les Règlements plutôt que d'acceptation ou 

d'approbation. Il est permis de considérer que les mots 

consentement à être lié ont le même sens que 

ratification, acoeptation ou approbation. ft En vertu 

de l'article 40 par.2 de la Constitution de Nice, la 

ratification la Constitution et de la Convention implique 

un consentement à être lié par les Règlements 

faisant des Règlements administratifs des instruments de 
l'Union au même titre que la Constitution et la Convention. 
cependant, ces instruments sont hiérarohisés et en cas de 
divergence, la Constitution prévaut, viennent ensuite la 
Convention puis les Règlements administratifs (Voir aussi 
l'a.42 par.4 de la Convention de Nairobi). Cela met fin à 
toute oontroverse possible quant au statut juridique des 
Règlements administratifs. Voir JAKHU, Ram, Plenipot 
Decisions on Key Legal lsaues, Transnational Data and 
Communications Report, 1989, August/September, vol.XII, no 
7, p.15. 

u. Voir supra chapitre l, note 68, p.5. 

64. Voir l'art.16 de la Convention de Vienne sur le droit 
ges traités, voir sqpra note 62. 
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ddf'dni!-.lratifs ddCJ[Jtés a\'ant la signature dr .. ces 

instrumenl&, soit avant le 30 juin 1989. Cett.e 

disposit ion reprend l'idée de mise à jour de 

l'acceptation des Règlements administratifs dont il a été 

fajt mention plus haut. En ce qui concerne toute 

révjsion partielle ou totale des Règlements 

administratjfs adoptée après le 30 juin 1989, un régime 
, 

d'apl.Jlication provisoire a été instauré. H En vertu de 

ce nnU\'l:au régime, une tell e révision des Règl emenls est 

a Pl' ] .i C'a b 1 e à tout Mem})!'e signataire sans aucune 

approba t .ir.HI de !=:.a part. Cette appl ication pro\'isoire 

prend effet à Id date prévue par la révision elle-mêne. li 

De ~lus, cet.te aprllcation provisoire tient. cornpt~ des 

réSeJ'\'L'h fC.lrmulées au mc.ll1lent de la signat.ur,:, ùr'" la 

ré\ision ~es Règlements. 

L' iq/pl icat ion pro\Yisoire de la révision des Règlements 

prendra fin à différents moments pour les !tats Membres, 

dépendant de la position adoptée par chacun d'eux. 

D' une part, un Membre peut notifier au secrétaire général 

son consentement à être lié par la révision, mettant fin 

au régime d'application provisoire quant à lui. il Ce 

,~d .4 () pa t'. 3 de la Const i tution de Nice. 

c· .. Hd cl • 

,-\rt .• 40 p..:tr.4(a) de la Constitution de Nice. 
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Mernbr~ devient alor& lié d'unp façon définitive pdf la 

révision. D'autre part, un Membre peut notifier au 

Secrétaire général qu'il ne consent pas à être lié par la 

réyision. Dans ce cas, le régime d'application 

provisoire prend fin 60 jours après cette notification 

négative ", après quoi le Membre n'est définitivement 

pas lié par la révision. Enfin, en l'absence de toute 

notificatjr>n pel1" un Membre, t'e dernier est répllL~ avoir 

consent i .~ être lié par la révislCHI defS Hègh·rnf'nl~,. 

auC'unf' not l f j ca L ion TI' a été reçue pa r If:.' bec réla l l'e 

général avant l 'expiratilln d'un délai de trenLE'-sJ~ f'H>l.S 

l 'apldir,'it ion pro\,jsnire. l, Le roégime Ù' dppl ic.ü ion 

pro\'isC'ire peut d(lm.: durer pendant" un maxilllUl:l ,le trente-

Ri~ Mais après quoi la présomption fait en Rorte que le 

MeMhre soit lié définitivement. 

Il s'agit donc d'un système de notification négative. En 

effet, taule révision d'un Règ lempl1 t administrat i r 

adoptée après le 30 juin 1989 s'applique à un Membr~ de 

façon provisoire ou définitive, à moins de notification 

à l'effet contraire de sa part. Ce nouveau régi me 

renfnrce l~ système r~gle~~nldire de l'rIT el permel une 

['. 
. ! J .. Art.40 par.4(b) de la Constitution de Ni~f' . --

ti. Art.40 r.:1ar.t) de la Constitution de NIce. 
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urd Corml té df:!!:i rt:>g llë'5 dppl icables. II' obI ige les Membres 

à prendre des actions crJncrètes si ils ne veulent pas 

êlre lips par une révisiun des Règlements administratifs. H 

Menll(lllnOnS en tC::!rminant. le cas du Mel"\\bre qui n'aurait 

pas signé la révision des Règlements adoptée dprès le 30 

juin J989. Tnut d'abord, le réglme d'application 

provi!:>(Ji.·!" ne lui est pas applicable. 11 TOIlt.efois, en 
~ 

l'ahsenve de notification par ce MeMbre daus le délai de 

lrente-sb: r.luis r.lenlionné plus hrlut, ce Hembre est 

consjdéré cnmrle rtyant consenti à être lié Id révision. 

n. Voir supra note 62, JAKHU, p.16. Mentionnons que cette 
appliccttion provisoire d'une révision des Règlements ad 
ministratifs à tous les Membres vaut en autant que telle 
application provisoire soit admise dans leur droit national 
(art .40 par.3 de la Constitution). Cette disposition est le 
résultat du compromis fait à Nice sur cette question, et il 
est difficile d'en prévoir les conséquences. 

11 • .1\rt.40 par.3 de la Constit.ution de Nice. 
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3.2. Les procédures pour la publlcation anticipée de 
rensejgnements concernant les ré2eaUx à satellite 
en projet, 

La 

The main purposc of advance publication is to 
discover potential problems at an early stage in 
system planning, thereby [acil i tating the 
incorporation of any design changes that may be 
necessary, Il 

procédure pour la publication anticipée 

renseignements ccmcernant les réseaux à saLel1 itc:! en 

projl::'l Il est i!::istH:~ surLout de la CAMR de 1971 et en cl 

d'ailleurs été le point. saillant, H Elle fall pdrlü! 

~t. cOllsti tue la première étape dl::' la procédure d~ 

coord~nation • 

Une adrünistration doit faire parvenir certains 

rensel.gnement s II pour chaque réseau à satell i te du 

système à salell ites qu'elle établ it. Ces renseignements 

doivent parvenir au Comité avant la procédure de 

coordination, soit au plus tôt cinq ans et de préférence 

au plus tard deux ans avant la mise en service du réseau 

Il, Voir supra note 4, SMITH, p.8? 

/1 Art.ll par.l à 5 <1041-1058) du Règlement des 
radiocommunications. 

Il, Voir le chapitre l section 6, 

II Ils' agi t des renseignements de l'appendice 4 du 
Règlement des radiocommunications. Un réseau à satellite 
comprend un satellite tandis qu'un système à satellites en 
comprend un ou plusieurs (art.1 par.4.48-4.49 (105-10b) du 
Règlement des radiocommunications,) 

il 
j 
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à &dtl:.Jllte. Il Les r~nseignements à fournIr comprennent. 

les caractéristiques générales du réseau tels son 

identité, la date prévue de mise en service et d~s 

renseignements concernant l'orbite de la station 

spatiale. Dans le cas d'un satellite géostationnaire, il 

s'agit. d'indiquer sa longii.ude géographique sur l'orbi te 

et sa tolérance de longitude. 11 Il faut aussi indiquer 

l'arc.: de l'orbi te sur 1 equel la station spat ia 1 e est 

visible ROUS un certain angle et l'arc de l'orbite sur 

leqll~l la station spatiale pourrait assurer le service 

rel..luis. Les ca ractér ist iques du réseau pour le sens 

Terre vers espace doivent être fournies telles, la zone 

de 03el'VICe sur la Terre associée à l' c:lntenne de réception 

dt=' la station spatiale 11, la nature du service ", la 

gamme de f réyuences où se situent leS 

Il Artell par.l (1) (1042) du Règlement des 
radIocommunie~Lions, 

porteuses 10 

Il. Comme nous l'avons vu, un tel satellite n'est pas 
exactement géostationnaire. Aussi, il est conçu pour tolérer 
un c<'riain degré de variation de position. Si son seuil de 
tol~rance est dépassé, alors, il faut corriger sa position. 

". Par exemple, une antenne pourrait couvrir tout le Canada 
ou deux antennes pourraient couvrir chacune une portion du 
Canada. Une zone de service se définit généralement par le 
faisceau de chaque antenne d'un satellite. 

", On utilise pour ce félire les symboles de l'appendice 10 
du Règlement des radiocommunications. 

I~. La porteuse est le me6ium, ou fréquence de base sans 
modulation. 
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r' aut n,·c:.., Ut ra cl If> J" 1 st hj\!(:' S t (;c'd1l1 i !.(1It:'!-> d(ll\'pnt f-' t l't, 

fournles telle!:i la pUl.ssanc:e fournie à l'antennf-' (i(~ 1.-1 

station t~rrienne d'émIssion et les caractéristiques deH 

antennes de réeel:-'tlon dl:! la statlon !:ipatiale. D('~ 

renseignerlent s du même genre doivent être fournis pour le 

Ren~ espdce vers Tert'e, et pour les liaison!:; esp.'l{·P-

dcd! 

I.c..) ~{': iL(~ d(\i1 

('J 1'1'1; l d j n" hebrl()rladr! i rr-'. 

.~i':'f:.>", CI\!)J!' ~tudLé le!:> l'/':'f1s/':'ignerlents, une adITllnlSI l'dt Il'11 

peut ':or.1l'lun j r:j1l1'.'J' ses obSer\'dt ions à ]' admitl j ~t rd t 1 nll 

int.éressée au sujet des brouiJ lages inacceptables qui 

pourraient être causés à services d(~ 

radlUCC.lT1l'lllnlcatjnn spatiale, existants ou en projf::'t. ('f~!-i 

ob!:>el'va lions dCJl\'ent à l'il ri rn i rd!-.I ,'d tin fi 

". .\ r t- • 1 1 l '.\ r , l ( ::!) (1 0 4 ~) cl II B~sLl er~ rl! __ ..:lt' '" 
.l.:..!.t..lil!.L:'_ ! . ..1J.LLUn 1.'_'-.lJ.J. C}l!..5: ' 

. , 
bUl\'drl .. 

", .\J'1.l1 Far.l(5)(4) (104-l-10F) du HÏ:>ukn,:'nL rJt--•• -

H~..;..:...::_~i~IJ.!..l...·~J \ 'J.L:-! • 
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publ ir'a!. .1Ori des renseignemen t s. Il S l, dans ce déla i de 

qualrf.:! moi s,l' adminü;tra tion intéressép. ne reçoi t aucune 

observation, elle peut supposer qu'il n'y a pas 

d'objectlon majeure à l'encontre du réseau à .Jatellite 

projelé. ,. L'administration qui reçoi t des objections 

s'efforce de résoudre les diff ioul tés de toute nalure qui 

se présentent. A cet effet, elle doit fournir tous les 

renseignements di~ponibles dont elle dispose. L'aide du 

IPRA p~ut être demandée pour résoudre ces difficultés. 

Of-' plus, des dispositions spécifiques s'appliquent au CdS 

où c'est un réseau à satellite géostationnaire en projet 

qUI pose de telles difficultés. C'est l'admini€tration 

responsable du système en projet qui a le fardeau de 

résoudre les difficultés, Elle doit rechercher tous les 

~oyens possibles pour faire face à ses besoins, Elle 

dOIt. len.lr compte des caractéristiques des réseaux des 

autres administrations et doit tenter de résoudre les 

difficultés en considérant d'abord des modifications à 

son propre réseau. En l'absence de moyens pour faire 

face à ses besoins, l'administration peut s'adresser aux 

autres administrations pour résoudre les diff ieul tél:>, 

Il. Toute administration au nom de laquelle des 
renseignements ont été publiés fait savoir au Comité, après 
les quatre, mois si elle a reçu ou non des observations. Les 
observations reçues dojvent également parvenir au Comité 
(art.ll pdr.2 (1047) et par.4 (1056) du Règlement des 
radiocomMunications.' 

'-, Art.ll ~ar,2 (1047) du Règlement des 
radwsommunleat ions. 



Une administration qUl reçuIt cette demrtndt>r de '-'lIrlCI' ,·1 

avec l' administr-ation dont le rél:ieau e!:it en EJl'ojl:·t, 

recherche a)ors tous les moyens possIbles pour résoudre 

1 es dif f lcul tés, par exemple en apportant certa ines 

modifications aux caractéristiques de son résedu à 

satellite. Si des difficultés subsistent, les deux 

administrations font de concert tous les efforts pour les 

résoudre et envis~gent des remaniements acceptables pour 

les deux EJarties. n L'étal d'avancement du règlement 

des difflctd téo doit par\'eni r au Comité à intervalle!", 

malS au mOl ns six mois avant le début dl:' tnute dlll '·f" 

proc,sdure. Le Comité publie ces informatIons. Il 

L'adminlstrdllon responsable d'un réseau en projet peut 

différer, au cas de diffIcultés, le début de lél proc~dure 

de coordInation, ou l'enVOl des fiches de notIficatIon, 

jusqu'à SlX mOlS aprè!:i la date de puhlication d,... la 

circulaire du Comité. ToutefOiS, la procédure de 

coordination peul être engagée avant ce délai avec toute 

administration qui a répondu favorablement ou avec 

laquelle les difficul t.és ont été résolues. Il 

0. Art.ll par.3 (1049-1054) du Règlement des 
radiorommunications. 

h. Art.ll par.4 (056) du Règlftment deH 
ragincnr.H'\un J ca t lons • 

l,. Art.] 1 par. 5 (1058) du E.è.slr.:menL .. d.t;'3i 
rad -L!"l('orH"lUn iç .. a t lOn s. 
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La procédure de coordination consiste essentiellement en 

de~ négQciations bilatérales. Une assignation de 

fréyuence à une ~tation spatiale installée à bord d'un 

~ate] lite géostationnaire, ou à une station terrienne 

associée, doit faire l'objet de la procédure de 

coordinallon avarit d'être notifiée au Comité, et avant 

d'être mise en serVlce. Il s'agit d'une coordination 

avec tOllte autre administration dont une assignation de 

fréquence du même type pourrait être affectée. 

Premièrement, les assignations de fréquence qui 

pouera lent êt re affect ée& sont si tuées dans la même bande 

de [réquences que l'assignat ion en projet et sont en 

conformjt~ avec les disposjtions de la Convention et du 

\11 spos jt j on~ re la t- 1 ves à la coordination. " De plus, 

el lec:; dUlvent rencontrer l'une des trois cond.Ltions 

suivanteR. Elles sonl l.nscrites dans le Fichier de 

référence, ou elles ont fait l'objet de la coordinat~on; 

elJes sont à prendre en considération pour la 

courdlnation suite à la ré~'eption par le Comité des 

". l\lot .13 pdr.8(a) (1503) du R~glement des 
.l:.!..-dlo~Jmic..2j: lOTIS. 



rEHJlll~ 
l, , 

1 e Il es ont 

aucune coordInat ion n'étaIt requi St:' .. 

étt.> not lfiét''-> ",1 r 

il 

L'arJl11nlsLration qUI recherche la coordInation Pll\'tJ]t· ,'1 

t.out t' aulrt' adr:llnlstrdlion C'onct'rnée les renseignrJ1)('nt '-> 

nécPss~Jre&, déjà mentionnés. Au moment cl' enç)dt)t' r 1 d 

cuordJtl.Jtinn, ellé' em"Olf;' aussi au IFHB unf-' copif' clc' ].-1 

Quand ] e Cr: rl) t tf· re<;oi t l es l'enseignements requ lI..; , i l 1,-'!-

(>~,.II'.lll(' inr'lédiat(::!rlr~nt ,lu point di:' YUf-' de leur confon:lÎl6 

C'ow'!\I'-!Onh à ce sujel. Il indüIUC:' éga1C'r1c'nt Id datc'" clc' 

i'. Lpl..., l'f'n<.;elynements requis dann le Cdn de la prn('f~dllrp dt:' 

coordinatiun sont ceux de l'appendice 3 du R('g]t:'Jl~lL_df'H 
rddi!J..cnl'1r.l\lQ.j._~;U iOTl):;. Il b'agit lei aU'5si d!" rpnR('lÇJflellf'/II!--t 

de IldtUl'e lechnJljuP concernant le:, système en pro:iel. 

h •• :;ucunp cClurdinat.ion n'est requise clanH les Cd'"> de 
l'd1'1 .11 l:'dr.6(3) (1066-1071) du Règlf!CJlen! de-s 
l"dclio(,uIIJDunl('.]t ions. VOIr aussi l'art.}} pdr.7(::!) (]074). 

". Art.11 par.6(1)(:?) (1060-1065) du B.è.g1emf->nt Q.t.:.5 
raglocomnmnicat Ions. VO] r â ce sujet sUIJrd chal.d Ln' J, nCl! C! 

143, ['.44. 

?\l'! .11 F'dl·.7 (1073-1074) du Rpy!erlenL_r!:_:: 
1" .=t cl l.:d"::'-=: r1[1.LJJllr-'_Ç!.U._ Wli • 
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réception des renseignements " à partir de laquelle 

l'assignation est prise en considération pour la 

coord ination. Il examine aussi les renseignement s en vue 

d'identifier les administrations dont les services 

pourraient être affectés, et il les en informe. Il 

publ ie les renseignements reçus ainsi que le résultat de 

ses examens dans sa circulaire hebdomadaire. Il réfère 

à la circulaire' dans laquelle ont été publiés les 

r~nseignements fournis dans le cadre de la procédure de 

publication anticipée. Enfin, il avise toutes les 

administrations que la circulaire contient. de tels 

renseignements, 15 

Toute administrat ion qui estimant qu' ell e devrait être 

incluse dans la procédure de coordination peut demander 

à en être partie, Elle dol t faire parvenir sa demande le 

plus rapidement possible à l'administration ayant engagé 

la procédure de coordination, ainsi qu'une copie au 

Comit.é. ,. 

". Art .11 par. 7 (2) (1074) du Règlement des 
radiocommunications. 

tI. Art.ll par.8 (1075-1078) du Règlement des 
radiocommunicdtions. 

", Art.l1 par.9 (1080) du Règlement des 
radiocommunications. 
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Une administra t ion auprès de laque Il e la coo rdina t.ion est 

recherchée accuse immédiatement réception, par télégramme 

des données concernant la coordinat ion. Si 

l'administration qui recherche la coordination ne reçoj t 

pas cet accusé de réception trente jours après la 

publication des renseignements, elle peut le demander par 

télégramme. L' administrat ion auprès de laquelle la 

coordination est' recherchée y répond dans un nou\'eau 

délaj de quinze jours. il 

Quand elle reçoit les renseignements, l'administration 

auprès de laquelle la coordination est recherch~p étudie 

rapidement la guestion, eu égard à la date prévue de mise 

en se)~\"ice dE:' l'assignation pour laguelle la coordinatioll 

est recherchée. Cet te étude se fai t du point dl-' VllP rlf-1R 

b.t"oui Il ages gui sera ient causés à, ou par, ses stnt ion~. " 

Le cas échéant, elle communique son accord à 

l'administration qui recherche la coordination dans le 

délai de quatre mois suivant la date de publication. En 

cas de désaccord, l'administration auprès de laquelle la 

coordination est recherchée communique son désaccord dan!:i 

il. Art.ll par.10 (l082) du Règlement des 
radjocommunications. Il s'agit de la suite à donner à 
l'a~t.1l par.7(1) (1073) du Règlement dea 
radiocommunications mentionné plus haul. 

~I. La mét.hode de ca 1 cul pour déterminer si une coordination 
est nécessaire entre des réseaux à satellile g~ostationnaire 
partageant les mêmes bandes de fréquences est à J'appendice 
29 du Règlement des radiocommunications (vol.2). 
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le même déla i de quatre mois qui sui t la date de la 

publication. Elle communique aussi les renseignements 

techniques justifiant son désaccord ainsi que ses 

SU91Jp.stions, le cas échéant, en vue d'arriver à une 

solution satisfaisante du problème. Enfin, toute 

administration impliquée dans la procédure de 

coordination peut demander les rense i gnemen t s 

supplémentaires dont elle est.ime avoir besoin pour 

éva 1 uer le broui lIage causé aux services concernÉ'f>. " 

TouLe administration ayant engagé la procédure de 

coordination fait connaître au Comit.é, à l'issue du délai 

de quatre mois suivant la publication, les noms des 

administrations ayec lesquelles un accord a été obtenu 

ainsj que les modifications apportées à ses assignations 

de fréquence. A défaut d'accord, elle fait connaître 

l'état d'avancement du règlement de la coordination de 

même que les difficultés éventuelles, et ce à tous les 

six mois. Le Comité publie ces renseignements dans sa 

circulaire et il avise les administrations que la 

c irculdire cont ient de telles informations. 100 

En cas de désaccord persistant entre 

H. Art.ll par,l1 0084-1085) du Règlement des 
.r.!~tdi()communicat ions. 

100 •• "'l't.ll par.l:? (1087) du Règlement des 
radiocomm~ations. 

deux 
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administ ra t ions, l'administration qui 

coordina t ion diffère l'envoi au Comi té de sa fic he de 

notification concernant l'assignation en projet de six 

mois à compter de la date de publication de la demande de 

coord ination. III 

Dans certains cas, l'administration qui recherche la 

coordination peut demander au Comité de s'efforcer 

d'effectuer la coordination. Ce sera le cas de 

l'administration qui n'envoie pas d'accusé de réceplion 

IG1, de l'administration qui, ayant envoyé un accusé de 

réception, ne communique pas sa décision dans le délai 

prévu lOi Ce sera aussi le cas de désaccord entre les 

deux administrations ce qui concerne le brouiJ lage 

acceptable. Enfin, ce sera le cas lor!SquF' 1 a 

coordinatjon n'est pas possible pour toute autre raiROnt 

L'administration présente sa demande au Comité et ] Il i 

communique les renseignements nécessaires pour effp~tuer 

la coord ina tian. 104 

Lorsque la coordination a échoué par défaut d'envoi de 

101. Art.l1 par.15 (1105) du Règlement des 
radiocommunications. 

lOf. voir supra note 97. 

HI. voir supra note 98. 

I~I .Z\rt.l1 par.13 (1089-1094) du Règlement ~ 
radiocommunications. 
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l'accusé de réception, le Cami té envoie sans délai un 

télégramme à l'administration concernée lui demandant 

d'en accuser réception immédiatement. Si le Comité 

reçoit un accusé de réception ou lorsque la coordination 

a échoué par défaut de communication de la décision, le 

Comité envoie sans délai un télégramme à l'administration 

concernée lui demandant de prendre rapidement une 

déci~ion. si malgré l'en\oi d'un télégramme, le Comité 

ne re~oit pas d'accusé réception dan& un délai de trente 

jours, ou si la décision n'est pas communiquée dans le 

même délai, l'administration auprès de laquelle la 

coordinatjon est recherchée est réputée s'être engagée à 

ne pas formulF.'r de plainte concernant les brouillages 

préjudiciabl es gui pourraient être causés au servicè 

assuré par ses stations spatiales et à faire en sorte que 

ses stations ne causent pas de tels brouillages. 

Lorsque la coordination n'est pas possible pour toute 

autre raison, le Comité s'efforce d'effectuer la 

coordination en reprenant la procédure prévue à cet 

effet. Si il ne reçoit pas d'accusé de réception à sa 

demande de coordination dans le délai prévu, il envoie un 

télégramme par lequel il demande d'accuser réception. 

s'il y a lieu, le Comité évalue le brouillage. Il peut 

de~ander les renseignements supplémentaires dont il 
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estime avoir beSOln pour évaluer le hrouillage causé <lU'\( 

services concernés. Enfin, il communique aux 

administrations intéressées les résultats obtenus. III 

Mentionnons en terminant qu'une procédure d~ coordination 

est prévue pour les assignations de fréquence à une 

station de Terre émettrice vis-à-vis des stations 
~ 

terriennes associées à des réseaux à satellite, et vice 

versa. 101 Cette coordination est rendue nécessaire en 

raison du partage à égalité des drclits de certajnes 

bandes d~ fréquences au-dessus de GH z ent re des 

services de radiocommunication spatiale et des services 

de radiocummunication de Terre. 

HI Art .11 par. ~1 (1137-1144) du Règlement des 
radiocommunication~. 

tç,. Art.ll par.16 à par.3l (1107-1188) du ru:.91.el;}.~..n~S 
radiocomrnunicati9n~. 
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3.4. La notification des assignations de fréquence. 

Il s'agit de la procédure de notification applicable à 

toute assignation de fréquence à une station terrienne ou 

à une station spatiale, à l'exception d'une station du 

service de radiodiffusion par satell i te. Une assignation 

de fréquence doit être notifiée au Comité, d'abord 

lorsque l'utilisa~ion de la fréquence e~t susceptible de 

causer des Lrouillages préjudiciables à un service d'une 

autre adminJstratioll; lorsque la fréquence est utilisée 

pour des radiocommunications internationales; pour 

oblenir une reconnaissance internationale officielle de 

sun utilisalion. Il s'agit de préparer une fiche 

individuelle de notification spécifiant les 

caractéJ'istiques fondamentales du réseau en projet. H' 

La fiche de notification doit parvenir au Comité au plus 

lût trois ans et au plus tard trois mois avant la date de 

mise en service de l'assignation de fréquence. Il 

appart ient à l'administration notificatrice d'engager les 

procédures de coordination en temps voulu pour être en 

mesure de respecter cette date. 1" Si ce délai n'est 

pas respecté, une inscription sera faite au Fichier en 

to'. Art.13 par.l et par.2 du Bèglement des 
radj o.commun.1cat ions. Le forme presc rite pour 1 a fiche de 
notiflcation se retrouve à l'appendice 3 du Règlement 
( \'01 • 1 ) • 

,0'. \'011" l'art.ll par.15 (1105) du Règlement des 
J.:.nçll9cOrnnutnicat ions. 
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temps voulu à l'effet quI" C'elte assignation n'eRt }laH 

conforme à cette disposition du 

radiocommunications. HI 

---------_. 
"'. Art. 1 3 pa r • 3 (14 96 -1497 et. 1 49 6 • 1) du R?''' 9 l e ('H:? rit d p ~ 
radioC'omr.lun ica t j ons. 



C JOB 

c 

3. S !.. __ en,cf:.dUI.:!:"'.l'0Ur ]' e;.;ap1E:.·n des f ic.:hes de 
llr1.LÛ tc.:al 10n. 

Au ca& aD la fiche de notification ne comprend pa~ tous 

le~ renseignements requis, le Comité s'adresse à 

l'adminj5tr~tinn concernée pour les obtenir. Si il ne 

l~b reçuit pas immédiatement en réponse à sa demande, la 

[iC'hf:' de not if i!:at ion incompl ète est retournée à 

] , d fin)) ni st 1"::11. i (ln. Lorsque le IFRB reçoit une fiche de 

not .i f 1 (:.'li. ion corlpl èt e, il en publie les ren~eignemen'" s et 

lSd date d(·' 1"~cef1tion ddns la circulaire hebdoï.ladaire, 

IdLJllP] J,.' t lent lieu d'accusé de réception par le COMité 

ci ' Il tir' fichc.> de noti f i..:::It.lun pour 

ddminislraLinn ••.• 

Le CnrüLé f::':\drÜnf::' le!" fichèb nI:::' notificatiun ct)mplètes 

ddns j'nrdn:' où il ll:::'s rec;olt. Ainsi, il nI;! statue PdS 

~Ul" unE' fiche de notiflcatÏl1n ayant des relatiuns 

l echniques avec une fiche reçue antérieurement et en 

cours cl'exam(:;'n. Il ne peut ajourner sa conclusion à 

moins qu'il ne manque de renseignements pour prendre une 

déc i sion. Il pell"te !Ses conc 1 usions à la connaissance des 

adrnlnistrations par la circulaire hebdomadaire, qui doit 

@trf-' puhl iép dans un délai de quarante-cinq jours d 

rOfll'jc:'1" (1(> 1."'i fJublicdlio!t de la fiche complète. Si 1 e 

... \,'! .1~ r"d1.4, par.=; pt 1-'''11'.(:. (]498-1500) du Règ.l.~rH:.·nt. 
: Il :.=. __ . .!:.~ .. L.:Lu:..:.:.:JJ.r.:u~!L!J.: aLif..! n c.:, • 
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Corü té n'est pas en mesure de se conformer à ce déld l, i 1 

en informe aussitôt que possible les .:tdminist rations 

concernées et leur en donne les raisons. III 

Chaque fiche de not ification est d'abord examinée du 

point de vue de sa conformité avec les dispositions de la 

Convention et du Règlement des radiocommunicaUons, à 

l'exception de celles prJrtant sur les procédure~ dt;> 

coordination et sur la probabilité de brouillages 

prpjudicJables. Puis, chaque fiche est examinél~ du pu1nl 

de v'ue dl::! Sd conformité avec les disposilions porlant HU!' 

la coordInation de l'utilisdtion l'assignallon rh .. ' 

fréquence vis-à-vi!!i des stat ions de radiocomlilurd Cd t ion 

spdtiale et rh... Terre des autres adminisl rdt...lonH 

concernées. En[ ln 1 si la coordination a été appl j gué!''! 

sans succ~~, chdque fiche de notification est examinée Ju 

point de vue de la probabilité d'un brouillagf-' 

préjudiciable vis-à-vis des assignations de fl.·équt?nr:(~ 

bénéficiant d'une inscription antérieure au Fichi er. III 

Si le Comité étdblit qu'une assignation inscrite au 

III Art..13 p.:u".7 (1501) et par.34 (1583) du ill!g]ernenl df-'b. 
r.st<ll .. fl"c-omn,\ill Lei! t tQJlf? • 

il'. Art..13 par.a (1502-1512) du Règlement deH 
LaQ .. i.p C QIDm.I.W .i cal i on.a • 
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\. '1 'd' d l' l rl' est FIC/11er n e~t p us en serVlce epuls eux ans, 

pas tenu d'en tenir compte lors de cet examen. III 

Le Comité inscrit l'assignation si il arrive à une 

conclus~on favorable. Il s'agit du cas de conformité 

avec: la Convention, le Règlern~nt et les dispositions 

rela ti ves à la coordination. III Si les procédures de 

coordination n'ont pas été appliquées, l'administrat~on 

noti!icatrice peut demander au Comité de l'effectuer, et 

au ca li de succès, ]' a ssignation est inscrite. 111 Si la 

procédure de coordination a été appliquée par 

] 'adrrd nistration notificatrice ou par le Comité sans 

sur:cès, le CCHfJi té peul évaluer la probabil ité d'un 

bnlldl1age préjudiciable tel que vu plus haut. Dans ce 

ca&,' il pourra y avoir inscription dans les cas suivants. 

D'dbord, il s'agit du cas uù le Comité établit que 

l'a&BJgnalion, bénéficiant d'une inscription antérieure, 

a\'ec laquelle il r a une probabilité de brouillage 

préjudiciable n'est pas en service depuis deux ans. Dans 

ce cas, le Comité n'est pas obligé de tenir compte de 

Ill. Art.13 par.9 (1513) et par.25 (1569) du Règlement des 
radiocornmuications. 

114. Art.13 par.14 (2) (1526) du Règlement des 
radiocommunications. Le Comité inscrit la date de réception 
dp- la fiche de notification au Fichier, laquelle établit la 
priorit~ " First Come First Served " face aux notifications 
subséquent es. 

HI. Arl.13 par.14(3)(a) <l5:!8) du Règlement des 
radJ.ocommunlcatj,ons. 
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cette assIgnation. Il' D'autre part, il s'agit du cal-> Ol! 

la station relevant de l'administration notificalrice a 

dé jà été en opérat ion pendant quat re mois sans causer dt':' 

problème à la station avec laquelle il~' a pos5ibilitt~ d,,-
brouillaÇJe. 111 Enfin, il s'agit du ca~ Oll 

l'administration noti!ica trice accepte de met t re en 

service son assignation de fréquence en autant qu' E'lle HP 

cause p.jS de brouillaçle préjudiciable. 

Les administrat ions des Membres ne do i vent asa l~ln(:.r 
il une station aucune fréquence en dérogat i.on au 
Tableau d'attribution des bandes d@ fréquences du 
présent chapi t re ou aux aut l'es dispos i tl onb du 
présent Règ 1 ement, sauf 50US la réserve exprelise 
qu'il n'en résulte pas de brouillage préjudiciahle 
pour un service assuré par rleh stdtions 
fonct ionnant conformément aux dispos] t ions de' la 
Convention et du présent Règ lement. III 

116 Art.13 par.9 (1513) du Règlement des 
radiocommun~cations. 

Il;. Art.13 par.16(4) (1544) du Règlement des 
radioQ..gmmun)catiQ!l.§. VOIr aussi l'art.13 par.2::!(~) (15~q) du 
RÈ'ÇJ l ement • 

Iii. Art.6 par.4 (342) du Règlement de!') racù.QçQIDrnl!nJ.J;i'1.tJ...9J)-,~. 
Voir supra cha~ltre 1, note 4, SMITH, p.~91-292. 
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CHAPITRE III 

LES MODIFICATIONS APPORTeES AU RgGIME JURIDIQUE 

APPLICABLE AUX 

SATELLITES DU SERVICE FIXE 

1. Les bandes conventionnelles. 

112 

Lors de la CAMR Orb-aS, il a été décidé que les bandes 

conventionnelles ne feraient pas l'objet de 

planification. Il était propoaé que des modifications 

soient apportées aux dispositions des articles 11 et 13 

du Règlement des radiocommunications en vue d'améliorer 

et de simplifier les procédures. Toutefois, la procédure 

prévue par ces dispositions, "First Come, First Served", 

a été essentiellement retenue. De plus, le concept de 

réunion multilatérale de planification (RMP) a été 

adopté. 1 

• Department of Communications, Canadian Delegation Report, 
World Administrative Radio Conference on the Use of the 
Geostatlonary-Satellite Orbit and the Planning of Space 
Services utilizing It (WARC Orb-BB), (Second Session, 
Geneva, 29 August - 6 October, 19BB), Ottawa, April 1989, 
Committee 6, 6.6.1., p.4 et 6.5.1., p.3. 
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Pour f'e qUl est de Id proC'édlln ..... de publJcdtion antidpée, 

une;, ddm~nistr.:ltion duit [aire parvenit· l'infulïtldlinn 

requis~ au Comité six ans avant, au lieu de cing anH, el 

neuf .-ln'">. Le COl'IJté d un délaI dc-· tl·().lS m'Il"> [ .. Hill!" 

pub] i.(~r l' j nformat ion comp] ph::,. L' adrd nist.rd t i (Ill 1" 'ut 

rr-:="t..·dU rJ~'llH;' d'affec·té-'l" (JU d'Ptre rlffecté p,"lr d'd\ltrr~!-; 

r~s(:.;lu:, '->(~' situant ~l la nén~ étape. Dans Ull 1]('].1] cl ,'_' 

[la l·ven i 1· ses cor:unenta i res ~l l' adl1'1lnlsl r .... d i nr, 

sur h· br:)u.illagf:' préjuclicidble que subiront ses rr~""f.!dll' 

à sa tell i te, ex i s l an t s <.1 u en il r 0 je l, du f éI j t cl U l' {.. <:; e ,-1 U 

projeté. En l' dbsence de commentaires, on peut prr!·<"uf!tI-·j" 

qu' il n' y d pas d' ob:iection à l'égard du réseau IJt"Clif-ol ('. • 

Au Cd<:; ou des commentdires sonl re~us, la procédun-' ël pl ,-: 

• Voir §.upr.§. introduction, note ~, art.ll par.l (l04~). 

Ihiel. art.13 par.l8 (1550). Auparavant, la ddte d~ 
nic,,'..' I-'/; ~f..'n·l('p POU\'Jlt être rep:.;r~(~(' dt> 18 moi!'-" r'~lur un 
tut,:;} :h-' 6 l':? Ml'">. Ces dp)i-llS n'?l."Jient FéJ'., l·~"ll..,tp'-. '.'11 lu 
,... r..' rI r l (:! '. i. t r':: (l ' Il n r é l" c-.: a \! à s a tE:'! l ~ t E' • 

1 
J 

" 'i 
;; 
j 
! 

~I 
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modifiée en ce qui concerne la r~solution des difficult~s 

entre les deux administrations. Il est clair que le 

fardeau de régler les difficult~s repose d~sormais sur 

les deux administrations. Toutefois, il revient d'abord 

à l'administration proposant un r~seau à satellite 

d'essayer de faire les ajustements n~cessair,es. si il 

n'y a pas d'autre moyen, on demandera aux autres 

administrations d'aider à r~soudre les difficultés et de 

chercher le moyen d'accommoder le r~seau projet~. De 

plus, la possibilit~ de tenir des réunions bilatérales ou 

multilatérales a été reconnue. Il n'~tait pas interdit 

de tenir ces r~unions auparavant, mais ce n'~tait pas 

spécifiquement prévU' par le Règlement des 

radiocommunications. Enfin, dans des circonstances 

exceptionnelles, des réunions multilatérales semblables 

à celles prévues pour la proc~dure de coordination 5 

peuvent être convoquées pour r~soudre les difficultés. 

Si des difficult~s subsistent après ces tentatives, les 

administrations int~ress~es doivent de concert faire tous 

les efforts possibles et chercher des ajustements mutuels 

possibles.' Lors de ces tentatives, l'assistance du 

Cornit~ peut être requise. Ce rôle d'assistance a ~t~ 

• Ibid. art.11 par.l1(5) (1085 C). Voir la section 1.2 du 
présent chapitre. 

'. Ibid. art.ll par.3 (1048-1053). 

_ 1 
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clarifié. 1 Enfin, l'administration proposant un réseau 

à s~tellite doit tenir le Comité au courant des 

commentaires reçus et de la progression dans la 

résolution des difficultés. Le Comité publie cette 

information. Si l'information requise pour la procédure 

de coordination ou pour la procédure de notification n'a 

pas été reçue par le Comité neuf ans apr~s la publication 

anticipée, compte-tenu des délais mentionnés plus haut, 

le réseau projeté est annulé du point de vue du Comité. 

Il annule les renseignements publ iés après en avoir 

informé l'administration concernée. ' 

En ce qui concerne la procédure de coordination, les 

renseignements nécessaires à cet effet, ou pour la 

procédure de notification si la procédure de coordination 

n'est vas requise, peuvent être soumis au Comité 

simultanément avec l'information requise pour la 

procédure de publ ication anticipée. Toutefois, le Comité 

considère les avoir reçus au plus tôt six mois après la 

réception des renseignements requis pour la publication 

anticipée.' La procédure de coordination doit avoir 

lieu avant de notifier ou de mettre en service une 

assignation de fréquence à une station spatiale à bord 

• Ibid. art.ll par.3 (1054-1054 D). 

Ibid. art.ll par.4 (1056-1056 A) • 

• Ibid. art.ll par.5 (1058 A-l058 E). 

.... --, 
'1 
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d'un satellite g~ostationnaire, ou à une station 

terrienne a.ssoci~e, à l' ~gard de toute administration 

dont une telle assignation pourrait être affect~e. La 

coordination a lieu à l'égard d'une assignation de 

fr~quence du même service, ou d'un autre service auquel 

l~ bande est attribuée avec égalité des droits, et se 

situant dans 1 a même bande de fréquences que 

l'assignation en 'projet. Toutefois, la proc~dure de 

coordination n'est pas requise lorsque l'augmentation de 

brouillage préjudiciable pour une administration ne 

d~passe pas un certain niveau d~fini. U Désormais, la 

procédure de coordination s'effectue sur la base d'un 

réseau à satellite. En effet, le réseau est considéré 

dans son ensemble en utilisant les paramàtres des 

diff~rentes composantes du réseau, dont une ou plusieurs 

stations terriennes types. Ainsi, toute station 

terrienne ayant les caractéristiques ou paramàtres d'une 

station type définie n'a pas à être coordonnée, et ce peu 

importe quand elle est associée au réseau. La 

coordination devra avoir lieu si elle cause ou subit du 

brouillage préjudiciable d'un niveau supérieur à celui de 

la station terrienne type. Auparavant, cbaque station 

non considérée lors de la proc~dure de coordination 

II Ibid. appendice 29. L'assignation considérée doit aussi 
rencontrer certaines conditions, Ibid. art.11 par.6 (1059, 
1060, 1061-1065, 1067). 
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origina 1 e devai t être coordonnée et notifiée séparément.. Il 

L'administration qui recherche la coordination envoie à 

toute administration concernée les renseignements 

nécessaires à la procédure de coordinat ion, dont le~ 

caractéristiques des stations terriennes t.ypes. Il Il 

est prévu désormais CJue les administrations 

défavorablement influencées et celle qui recherche la 
, 

coordination doivent faire des efforts mutuel s afin 

d'arriver à résoudre les difficultés d'une manièr~ 

acceptable pour toutes les parties concernées. La 

coordinatjon est clairement définie comme une 

responsabi 1 ité partagée. Celles-ci peuvent avoir recours 

à des rencontres bilatérales ou multilatérales afin 

d'eff~ctuer la coordination. Il Si une assignation est 

mise en service avant la procédure de coordination, 

aucune priorité ne peut en résul ter. Il 

Il Ibid. art.ll par.6 (1060 A, 1066 A). · 
Il Ibid. art.ll par.7 (1073). · 

Q Il ILjd. art.ll par .11 (l085 A et B) • · ... , 
Il Ibid. art.ll par.6 (1060 B) • 



( 

( 

118 

1..2 Les réunions multilatérales de pJ..ardfjcatjoo !R"'lPL.. 

Les réunions mul tilatérales de planification sont prévues 

dans le cadre de la procédure de coordination. Il s'agit 

d'une nouvelle procédure est applicable dans certaines 

bandes choisies lors de la CAMR Orb-85. 15 La procédure 

de coordination prévue par l'article 11 du Bèglement des 

radiocommunications constitue le moyen normal d'accéder 

aux bandes mentionnées. Toutefois, ce concept de RMP 

apporte une nouvelle issue aux administrations au cas oD 

d~~ dIfficultés majeures empêchent de réaliser une 

coordination. Ainsi, dans des cas exceptionnels, la 

coordination pour des stations du service fixe par 

saLelliLe peut être établie entre les administ..rat ions 

concernées conformément aux dispositions de la résolution 

110 (Orb-SS ), qui déf ini t le concept de RMP. Il 

appartient à l'administration qui recherche la 

coordination de convoquer la réunion mul ti latérale de 

planification. 11 Une administration peut décider de se 

faire représenter à une RMP par une autre administration. 

Cependant, il n'y a aucune obligation de participer à ces 

réunions, lesquelles ne se tiennent pas sous les auspices 

H. Il s'agit des bandes 3700-4200 MHz, 5850-6425 MHz, 
10.95-11.20 GHz, 11.45-11.70 GHz, Il.70-12.20 GHz (Région 
2), 12.50-12.75 GHz (Régions 1 et 3) et 14.00-14.50 GHz, 
Ibid. art.ll pdr.ll (1085 C). 

h. Ibid. art.ll par.11 <1085 C et D). 
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de l' UIT. Toutefois 1 on prie toutes 1 es administ l'dt. ions 

dont les systèmes sont affectés par le réseau en projet 

de participer aux réunions et de contribuer à leur 

réussi te. Les résul tat s d'une RMP constituent des 

accords de coordination val ides entre les administ.rations 

participantes seulement. Aussi, les dispositluns 

perlinentes de l'article 11 du Règlement des 

radiocomlll.unicati9.Î.L§. sonl applicables au réseau cl' une 

ddruinistrdtion non participanle. En praLique, il ~emLle 

que le succès de ces réunions dépende en grande pdrlie de 

la pa rt Ir:: ipa t ion ùe toutes les admini s Lrallons 

intéressées. Une réunion multilatérale de planificaLion 

se tient là où le décident les administ.ralions 

intéressées et à leurs frais. Il n'y a pas de procédure 

prévue quant à la tenue des réunions. Il Mr~nL ionnons 

que l' a!::i!::iistanc.:e du Comité peut être demandée en vue 

d'effectuer la coordination. Les résultats d'une réunion 

multilatérdle de planification doivent être communlquéH 

au Comité par l'administration qui recherch~ la 

coordination." Il semble que les RMP constituent une 

réelle amélioration de la procédure prévue pour résoudre 

11 Ibid. résolut ion No 110 (Orb-B8). 

Il Chi'lque adlldn~stration participant à une RMP CCJrnmlHllCJU~ 
au Comité les modifications apportées aux caractéristiqueb 
publiées de ses résedux à satellite. Le Comité puhlH~ ceR 
renseignements. Ibid. artell par.12 (1091 'A, 1098 A, 1087 B, 
C et D). 

, 
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le!::> prublèmes de coordination en ce qui concerne les 

bandes conventionnelles du service fixe par satellite. 

" 

li. Voir supra note 1, Execut ive Summary. 
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2. La plaoj f icatioo du servj ce fix..e-P.aL satell.it..~ 

Ce sont les bandes d'expansion 10 qui font l'objet du 

Plan d'allotissements adopté par la CAMR Orb-8S pour le 

service fixe par satellite. Ce Plan définit 

l'utilisation de l'orbite géostationnaire par le service 

fixe par satellite dans les bandes C et I<ll, plus 

congestionnées. li Ainsi, l es Membres dont les sta lions 

------- --------------
10. Voir suprg chapitre l, note 151. 

li rI s'agit des bandes suivantes: les bandes C 4,500-4,800 
MHl l et 6,725-7,025 MHz T; les bandes Ku 10,70-10,95 GHz ~ 
et. 11,20-11,45 GHz l (il s'agit du morcellement de la bande 
10,70-11,70 GHz qui permet aux pays européens d'utiliser les 
portions de bande exclues du Plan pour des stationb de T~rre 
reliant le réseau à satellit.e à d~s centre!:i urbains); la 
bande Ku 12,75-13,25 GHz f. Voir supra introductiun, note 2, 
appendice 30 B, art.3 par.3.1. Nous référons à cette 
appendice 30 B dans la présente section 2. Ainsi, une 
station (SFS) opérant dans une autre bande de fréquences 
n'est pas soumise au Plan et. la procédure dénommée ~Flrst 
Come, First Served", telle que révisée par la CAMR Orb-B8, 
lui est applicable. Les bandRs du SFS soumises au plan sont 
également attribuées à titre primaire aux services rixe et 
mobile (art.8 du Règlement des radiocommunications). C'esl 
la première fois que sont planifiées des bandes de 
fréquences partagées avec d'autres services. La CAMR Orb-88 
a décidé que les dispositions concernant la coordination 
2ntre le service fixe par satellite et les stations des 
services de Terre (art.11 du Règlement des 
radiocommunications, sections III et IV) sont applicables 
aux bandes planifiées et partagées, art. 8 pa r. 8.4 dr: 
l'appendice 30 B. Ces dispositions protègent les Rystèmes 
spatiaux opérant dans les bandes partagées avec de~ 
services de Terre. Il s'agit essentiellement pour les 
stations de Terre de ne pas pointer leurs antennes sur 
l'orbite géostationnaire. Mentionnons que les antennes 
muJtidirectionnf.:'Jles du service mobile posent des problèmes 
à ce sujet. Le ~oncept de planification, tel qu'il s'est 
développé au sein de l'UIT, consiste généralemenl en 
l'élabora t ion d'un pl an pour une bande al tr ibuée à un 
~f.:'rvice exclusivement <voir l'arl.l7 et l'appendice 2S du 
R~9lement des radiocommunications), Voir le ~hapitre IV 
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du sery ice fixe par satell itr:: opèrent dans ces bandes 

doivent adopter les caractéristiques conformes à celles 

prévues par le Plan. zz Il s'agit d'un plan à double 

bande (C et Ku), donc chaque réseau à satell ile mis en 

oeuvre sur la base d'un allotissement. du plan peut 

utiliser ces deux bandes. Les dispositions du Plan ont 

été adoptées en vue de satisfaire les besoins du service 

fixe par satellit~ pour une durée d'au moins vingt ans, 

soi l jus'=Ju' en 2010. Il 

Un allotlssement du Plan comprend une position nominale 

sur l'orbiLe, une largeur de bande de 800 MHz, une zone 

de service ~ couverture nationale, des paramètres 

généra l isés et un arc prédéterminé CAPD) • Les 

allotlssements se retrouvenL à la Partie A du Plan sous 

la forme d'un tableau comprenant divers renseignements. 

AInsi, un al10tissement est constitué d'un ensemble dt:.' 

données définissant un réseau à satellite pour une 

admi ni st ratiun donnée. 25 Le Canada espérait obtenir 

trois positions orbitales ou allotissements à couverture 

section 1 au sujet de la planification des bandes 
attribuées au service de radiodiffusion par satellite. 

il Art.4 par.4.1 de l'appendice 30 B. • 

; ~ Ibid. art, Il par.ll.l et par .11. 2. 

n Ibj d. arl.2 pa r. 2.3. · 
: ~ Ibid. a rL , 10, · 
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nc:ttionale, ailrl df~ bénéfic .. "jer du maximum dE' flf'xihU ilé 

possible lors de la rnise-en-oeuvre d~s futures 

générations de satell ites domestiques. Les Etats-Unis et 

les pays en ,'oie de développement étaient en désaccord 

avec cette demande. La CAMR Orb-88 a décidé que le Plan 

couvrirait le~ trois Régions de l' VtT et qu'il 

comprendrait un allot.issement par administration. U 

A:-s a resul t of the decisiun to limit the allotm~nLs 
tu "une pel' serv lce area", after repeated at tempLs 
to gain three "Canada-wide" allotments, 111f..' 

Canad1dn requirements were modified to conform lu 
thls d~e is.l.on by spec ifying that E'dC'1l orhi Ld 1 
position would serve one third of Canada, CANOWEST, 
CANOCENT, CANOEAST. P 

L~ Canclda a obtenu trois positluns orbltdles cou\ranL au 

tot.al l'ensemble du t.errit.oil'~ canadien. Lc:, Canad,i ê:I 

donc encouragé l'adoption d'une procédure flexJhle 

permettant l'utilisation optimale de chacun de ses trojs 

allotissements. Les positions orbitales obtenueR 

coïnc~dent avec trois des quatre positions désignées pour 

le canada dans les bandes conventionnelles par 

l'arrangement trilatéral conclu entre le Canada, les USA 

et le Mexique en 1988. Il 

II \'olr supra note l, 4.3.1 et 4.4.1 el voi r supr~ d,dpi t re 
J note 4, SMITH, p.215-217. 

Voir su~ra note 1, 4.3.3. 

li, Ibid. 4.3.4.2. et 4.4.1. 
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Plan dE'\'ai t 

les systèmes 

existants. ~taient visés les systèmes existants au début 

de la CAMR Orb-85. Cette question des systèmes existants 

a été l'une des plus difficiles à résoudre. En effet, 

les Etats-Unis el l'URSS n'étaient prêts à consentir à 

des actes fina 1 s que si ils accommodaient les s)'st.èmes 

existants. On ne o'entendait pas sur le statut à leur 

donner et sur la façon de les accommoder. La solution 

d'un Plan à deux parties a été adoptée, l'une pour les 

allotissemenl:s, l'autre pour les systèmes existants. La 

question des systèmes existants a rendu la rédaction de 

la r~v~sion des règlements particulièrement difficile. 

19 L~~ Actes finals définissent trois situations où un 

système à satellites utilisant les bandeo sujettes au 

Plan E'Ht reconnu être un système existant aux fins du 

Plan. D'abord, il s'agit des systèmes déjà inscrits au 

Fichier de référence international des fréquences. Il 

s'agit aussi des systèmes pour lesquels la procédure de 

coordlnation a été engagée. Enfin, il s'agit de ceux 

pout" lesquels les renseignements relatifs à la 

publication anticipée ont été reçus par le Comité avant 

le 8 août 1985. De plus, ces systèmes à satellites 

H. Ibid. 4.3.1. 
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doivent &lre énumérés ddTlS la Parlie B du Pldll, H 

M-Sat figure pour le Candda comme système existant. Il 

n •. :!\rt.::! par.2.4 de l'dppendlce 30 B. 

Il, Ihid. art.lO. 

1 

1 

1 
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2.1. La pro('édu rI'> de convers 1 on d'un a]] ot j ssement en 
une aS8ignatioQ, 

2,1.1. La procédure en cas de conformité. Il 

Pour convertir un allotissement en assignat ion, une 

admlnistrdtion doit d'abord faire parvenir au Comité les 

renseignements requis au plus tôt cinq ans et au plus 

Lard un an avant,la date prévue de mise en service du 

réseau. Il Il s'agit d'une fiche de notification 

d'assignation comportant les données de base des stations 

du réseau projeté par l'administration, dont les 

cardcLéristiques de la station spatiale et des stdtions 

terriennes. Doivent être fournis par exemple, 

l'identification de l'allotissement, la position orbitale 

préférée ou nominale, les bandes de fréquences, les dates 

proposées puu!" la mise en service et la zone de service. 

Aydnt reçu une fiche de notification d'assignation 

cùmplèt e, le Comité en vérifie la conformité avec la 

Partie A du Plan. Trois éléments servent li déterminer de 

la conformité avec la Partie A du Plan. D'abord, la zone 

de service ne doit pas être plus étendue que celle 

indiquée au Plan. 14 Aussi, la position orbitale doit 

Il. Art.6 section 1, par.6.1-6.6 de l'appendice 30 B. 

Il, Il s'agit des renseignements de l'annexe 2 de 
l'appendLce 30 B. 

Il, Si la zone de service n'est pas comprise dans une zone 
g~uqrdrllique dont est responsable l'administration 
notlfjcatrl~e, l~ Comité retourne la fiche de notification 

1 

1 

1 , 
1 
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correspundre à l' emlJlacement orbilal nominal prévu par If' 

Plan. Enf ln, une fiche de not if ication d'assignat. ion 

doit satisfaire aux critères de l'annexe 3A de 

l'appendice 30 B. Il s'agit de la question des 

parclmètres généra l isés. li Les allotissements du Plan 

ont été définis sur la base d'hypothèses, soit les 

caractéristiques techniques fondamentales d'un réseau à 

satellite de ré'férence. Il Une fois défini, un 

dllotissement du Plan comprend une série de 

renseignements classés sous Il rubriques ou colonnes. 

Ces renseignements permettent de calculer des paramètres 

pour chacun des allotissemenls. Les paramètres A et C 

spécifient l'aptitude à produire un brouillage alorh que 

les paramètres B et D spécifient la su!:;ceptibillt é au 

brouillage. Pour établ i r la conformiLé avec 

Part ie .2.\ du Plan et \'oir si les critères de l' anneXf.' 3/\ 

sont satisfaits, il fauL d'clbord procéder au calcul d0s 

paramètres (A,B,C,D) du réseau à satellite en projet, à 

partir des valeurs de base données par l'administralion 

d'assignation à l'administration. 

IS. Ce concept est le résultat d'une proposition canadienne, 
voir supra note l, 4.3.4.7.1. 

li. Ces données techniques se retrouvent à l'annexe l 
se~tlon A de l'Appendice 30 B. 

1/. Les valeurs des paramètres généralisés A, B, C el 0 sonl 
calculées selon les équations de l'annexe l sect Ion B d(~ 
l'appendice 30 B. Leur signification y est également prévup. 

J • 

1 
1 
i 

1 

1 
l 
~ 
1 
i 
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bA fLche de nut Iflcat lon d'afj!:ii f:1nal illn. li 

résul LaL!:; sont ensuite comparés aveC' ceux dl:! 

l'dllotissement ou ensemble de référenc(~. H 

Lorsque la fiche de notification d'assignation est 

con~idérée conforme à la Partie A du Plan, l'dpplication 

du concept de macro-segmentation permet une 

admInistration de 'n'avoir à effectuer aucune coordination 

quant. I~ la r1j se en oeuvre de son réseau à saLe1l i te. 

('r·t te mM hode appol~te une certaine uniforr.ül é dans 

l'Ilt~llsation d'une largeur d!::' bande 

di ffél*enLef. ac1r:lini sLrat.ions, et permet d'éviter deR 

de broui lli'191:!. Il pr)ll r une 

adl:t1rd""lri'llicln d'utiliser 60 p. 100 dp la pdl*tie 

Id ].Jrgeul" de bande pour les porteuses à faible densité. 4G 

Par exeF.lpl e, les répéteurs de signaux de tél évision 

utjliseront la partie supérieure de la largeur de bande 

d'allotissement et les répéteurs de signaux vocaux 

utiliseront la partie inférieure de la largeur de bande • 

• i. LI:! calcul de ces paramètres Si' effectue de la même façon 
qU0 Je calcul des paramètres de chacun des a110tissements du 
Plan, soit selon les équations de l'annexe 1 section B de 
l'.'\Vl1(:·nrlir:e 30 B tel quC:' spécifié à l'annexe 3A de 
l '.?\lJp/:'ndl(·f:' :;0 B. 

" \ru)p,(-· .:.\ dp l 'append.i.r-f::"' 30 p •• 

" . \nn.:,);.'" 1P. c.l-:, 1 'df'f.'endjce 30 B • • 
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Lorsque le concept de ffidcro-segmentation est. appl iqué, 11 

ne reste plus qu'à vérifier la compatibilité de 

l'assignation proposée avec les systèmes existants. Il 

s'agit en réalité de déterminer si l'allotissement à être 

converti en dssignation est affecté par les réseaux des 

syst~mes existants. On peut retenir qu'un allotissement 

est considéré comme défavorablement. influencé lorsque le 

rapport entre le signa 1 délsiré et ,1' interférenr:e (C /1) 

est l nférieur ou égal à 30 dB ou lorsque le 

rapport (Cn) cumulatif global est inférieur à 26 dB. Il 

Il ~'agit du niveau de protection accordé à un 

allot.issement à sa position orbitale nominale. En 

conclus~on, aucune coordination n'est requise au cas de 

conformité d\eC la Partie A du Plan, de compatjbilité 

d\'eC lel Partie B du Plan et de conformité quant. au 

concept de macro-segmenLation. Le Comité lnscril 

l'assignat ion dans la Li ste associée au Plan. 41 

CI! = "carrier/interference" ou porteuse/brouillage. 

12. La valeur 30 dB représente un ratio de 1000/1 ou de 
1 Dl /1 • 

Il. Cette vérification de compatibilité s'effe~tue en 
appliquant les équations de l'appendice 1 de l'annexe 4 de 
l'appendice 30 B. Cette annexe est au coeur de la procédure 
de l'appendice 30 B, laquelle y réfère à plusieurs reprises 
pour déterminer quelles sont les administrations 
défavorahlAment influencées par un réseau projeté. 

44, Art.S par.5.2, 5.5 et 5.6 de l'appendice 30 B. 
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L'administration est ensuite référée à la procédure de 

nct if icat ion de l'article 13 du Règlement des 

radiocommunications. 45 

( '" 

... 
H. Art.6 pcll".6.11 et cu"t.8 par.8.1-8.3 de l'appendice 30 B. 
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La procédure en cas d'incompatibilité avec la 
Partie B du Plan. Il 

Il s'agit de la sit.uation où le Comité constale que 

l'assignation proposée est conforme à la Partie A du Plan 

et au concept de macro-segmentation, mais incompatible 

avec la Partie B du Plan. C'est le cas d'un 

allotissement à être convert.i en assignation qui f:'Rt 

affecté par un ou des réseaux des systèmes existants. 

Les dispo&itions prévues par le Plan à ce sujet lajb&~nl 

amplement place à interprétation. En vue d'accommoder 

l'administration qui cherche à convertir son 

allotissenent en assignation, l'admjnlstl'alion 

responsahl e d'un systèr.le ex istant prend des mesu res af in 

de supprimer les incompatibilités. Il s'agit de prendre 

tout.es l eH mesure~ po&sibl es, sur les pl ans leehnigue el 

opérationnel, selon le stade de développement du systè~e 

existant. Le rôle de l'administration qui convert j t !:-ion 

allotissement est d'aider à résoudre les diffieultés. 

-------_._----
lI. Arl.6 l;;ection l, pélr.6.7, 6.10-6.11 de l'appendice 30 B. 
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( ••• ) les deux administrationl:l, avec l'assistance 
du Comité si celle-ci est demandée, coopèrent pour 
pdrvenir à un accord équitable en tenant compte des 
stades respectifs de mise au point de leur système 
et en reconnaissant qu'ils doivent trouver un moyen 
de convertir l'allotissement en une assignation qui 
soit acceptable pour les deux parties. 41 

La vérification de la compatibilité s'effectue seulement 

en cas de conformité avec la Partie A du Plan et avec le 

concept de macro-segmentation. AinsI, les 

incompatibilités résal ues, le Comité inscrit 

l'dssignatjon dans la Liste et l'administration procède 

à la notification de l'assignation confurmément à 

l'article 13 du Règlement des radiocommunications. 

1. Art.6 par.6.10(c) de l'Appendice 30 B. 
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2.1.3. La procédure en cas de non conformité avec la 
Partie A du Plan. 41 

C'est le cas d'une administration qui, cherchanl à 

convertir un allotissement du Plan en assignation, 

propose une assignation qui n'est pas conforme aux 

dispositions prévues par le Plan. Cette procédure esL 

appliquée par le Comil.é afin de dét.erminel' si 

l 'assignati(,lD proposée, bien que non conforme, influF.'llcf-> 

déIayordbJement les autres aJlolissements du Pldn, les 

assignat ion~ figurant dans la Lisle, ainsi que tuute 

assignat ion proposée par une administration pour l a'lue Il f:"! 

le Comité a re~u antérieurement les renseigneJfl(:,nlK 

requi~. 

a) Les mesures du par.6 .13. 4$ 

Lorsque l' aSoignation proposée par une adlllinistrat iun 

n'est pas conforme à l'annexe 3A so, le Comité retourn~ 

la fiche de notification à l'administration et l'informe 

des diverses mesures à prendre. L'adm~nistration d le 

choix de deux mesures, soit de modifier 

caractéristiques de son assignation afin de satiR[ajr~ 

41. Art.6 section l, par.6.8 et section lA par.6.12-6.17 de 
l'av~endice 30 B. 

4'. Art.6 par.6.13-6.14, 6.2-6.3 de l'appendice 30 A. 

1. Voir la section 2.1.1 du présent chapitre. 
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] es L' r i Lè rel:) de ]' annexe 3A, soit de choisir une nouve Ile 

position orbitale de préférence à l'intérieur de son arc 

prédéterminé. Toutefois, l'administration peut choisir 

toute autre posiUon orbitale. L'administration peut 

demander l'aide du Comité dans les deux cas. 

L'administration présente ensuite sa fiche de 

notification au Comité, qui la considère du point de vue 

de la conformi t.é' avec la Partie A du Plan. l, Les 

mesures du par.6.13 apportent une solution satisfaisante 

du point de vue de la conformité avec la Partie A du Plan 

lorsqu'el] es permettent de rencontrer les critères de 

1 'annexI:' 3A et que la zone de serv ice n'est pas pl us 

étendue que celle indiquée dans le Plan. Le Comité 

vuursuit alors l'application de la procédure de 

L:onverl:)lon d'un allotisst:!menl en dssignclLion. 

C~~ mesureb ne pourront pal:) être envisagées par le 

Canada. L'intention du Canada est de proposer trois 

a8signalions couvrant chacune l'ensemble du territoire 

canadien. Or, ces mesures ne sont pas appropriées dans 

le cas ob l'assignation proposée comporte une zone de 

service plus étendue que celle prévue par le Plan. La 

modiflcdlion de la zone de service peut affecter les 

résultats du calt:ul des paramètres généralisés. Aussi, 

l,. Arl.6 fJd' .6.2 el 6.3(a)(b) de l'appendice 30 B, selun le 
1 I_'{ r • 6 • l -1 • 
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il eht furt ~ossible que l~s critères de l'ann~xe 3A ne 

soient pas satisfaits en raison d'une telle modificat ion. 

Toutefois, l'application de l'article 6 par.6.3 (a) 

requise par l'article 6 par.6.14 de l'appendice 30 B 

empêt.:h~ l~s mesures du pdr.6.13 d'être une solution ùans 

ce cal::5. 

b) utiUsatlon dU,concepl d'arc prédéterminé. H 

Si les meSUl'es du par.6.13 n'apportent pa!:> d~ bCJluLiClIl 

satisfaisdnte, le concept ù'arc pr~déterminé peut ~Lr0 

appl igué aux aut res a lloti ssements du Plan. En e[ fel, il 

s'agl.t de }.:I pORsibilité de déplacer un aJ10tissernellt 

d'une administration à l'intérieur de son arc 

prédéterminé, et ce sans avoir à obtenir !:ion 

élutllrisatioll. L'assistance du Comité peut être demandée. 

ReJ11drquon::-. que selon les mesures du par.6.l3, une 

adcJnistration peut déplacer sa position orbitale même à 

l'extérieur de son arc prédéterminé. Toutefojs, 

l'application du concept d'arc prédéterminé garantit aux 

autres administrations de ne pouvoir être forcées à 

déplacer leur position orbitale en dehors de J'arc 

prédéterminé. Le concept d'arc prédéterminé est J'une 

des questions dyant posé le plus de problèmes Jars de la 

5,. Art.6 par.6.16-6.17, par.6.S, par.6.3 et annexe 5 de 
l'appelldice 30 B. 

-----'----------1 
~ 
-] 
-, 
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CA~R-Orb-RB. \, Il s'agit d'un nouveau concept d~stiné 

à assurer une certaine souplesse au Plan. 

L'arc prédéterminé est une partie de l'orbite des 

satell it es géosta t ionnaires située de part et d'autre 

d'une position nominale sur l'orbite. Une position 

orbitalp nominale permpt ainsi de déterminer une variété 
~ 

~e pusitions possibles situées sur l'arc prédéterminé. 

La longueur de l'arc prédéterminé dépend du stade de 

développement d'un système à satellite donné. Pour un 

systhme dU stade préliminaire jusqu'à la conception, il 

~,'éJgit d'un segment de ± 10° de part et d'autre de la 

position orbitale nominale établie par la conférence. 

Pour un système au stade de la conception, l'arc 

L') édét ermi né passe de ± 10° à ± 5° de pd rt et d' aut re de 

1.:1 positinn orbitale nominale établie. Enfin, l'are 

prédét.erminé d'un système au stade opérationnel e!:'l 

eotl!,ndéré éga] à zéro, une position nominal e étant alors 

effecti venten t déterminée. $4 Il est donc impossible de 

déplacer un réseau au stade opérationnel. Le concept 

d'arc prédéterminé est appliqué selon un certain ordre, 

Il. \701r supra note 1, 4.3.1, p.4-5. 

l' •• ~rt.5 par.5.3 de l'appendice 30 B. Le stade prélir.linaire 
réf~re au (ait deR allotissements par pays de la Partie A. 
Le stade de la conc~ption réfère au moment ob le Comité cl 

re<;\l lel=> renseignements complets requis par }'art.6 de 
l'appen~l~e 30 B. Le stade opérationnel réfère au moment ob 
If:' Comitp a l"f:'Ç'U tmF.' ficht:' de notification complète. 

, , 
1 
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de telle sorte gue les allotissements pou\'ant êtrc' 

déplacés facilement seront considérés avant les 

allotissement.s dont la concept ion est. pl us avancée. 

Ainsi, pour accommoder une assignation, les systèmes au 

stade de la pré-conception sont d'abord déplacés, dlJJ'~~s 

quoi on passe aux systèmes au stade de la concept ion. 

LI idée est de trouver une position orbitale qui réROlll le 

probl ème de l' aSl:!ignatlon non conforme à la Pa rU e A dll 

Plan, tout en ma intenant le ni veau de prot.ect i nn p r~\'\1 

par le Plan pour le système déplacé. 

( ••• ) when the concept is applied to assisl jn the 
implementation of an assignment, an administration 
\o\'i Il not be considered to be affected l r ] t s 
nominal orbital posit.ion i8 moved within the 
associated PDA and the aggregate CIl is malntained 
at :?6 decibels or more ( ••• ). 55 

Lorsque le cc)ncept dl arc prédéterminé a été appliqué dvec 

succès, soit que l'assignation proposée est conformp à 

l'annexe 3A, l'article 6 section 1 par.6.5 de l'appendlC:e 

30 B s'applique. U 

Il, Voir supra chapitre l, note 4, SMITH, f:J.299. Vcur 
l'art.6 section lA, par.6.1:? de l'appendice 30 B. 

Si. Art. 6 sec t ion 1 A , pa r • 6 • 1 7, pd r • 6 • 16 1 pa r • 6 • 1 3 et 
par.6.5 de l'appendice 30 B. 



( 

( 

138 

Lorsqu~ le Comité constate que l'assignation 
proposée esl conforme au paragraphe 6.3, il 
applique les dispositions de l:annexe 3B (concept 
de macro-segmentation), 51 

Une question d'interprétation se pose en ce que la 

section lA ne réfère pas ici directement à l'application 

du par, 6 • 3 comme c'est le cas pour les mesures du 

pa r. 6 .13. Dans le cas de l'application du concept 

d'arc prédétermin~, est-ce gue la conformité à l'annexe 

3A suffil à établir la conformité avec la Partie A du 

Plan, nu est-ce que l'étendue de la zone de service doit 

au!::)si êt re considérée ') . D'abord, est-ce que 

] 'application du par.6.3 (c) n'a pas été exclue, comme 

dans le cas des mesures du par.6.13, parce que 

] 'applicdtiun du concept d'arc prédéterminé sert à 

déplacer la pos1tion orbitale d'autres administrations? 

Quo i (lU' j 1 en suit, la logique de la procédure nous amène 

à concJure que le par.6.3 (a) et (h) sont appljcable~ aux 

fins de constatat ion par le Comité de la conformlLé avec 

la Partie A du Plan. En effet, nous croyons que les 

mesures du par.6.13 et le concept d'arc prédéterminé sont 

deux solutions différentes, prévues par la même section 

lA, pour régler le problème spécifique de conformité à 

l'annexe 3A. La question de l'étendue de la zone de 

service n'es~ pas écartée d'aucune façon. Donc, nous 

Il hrt.f section l, par.6.5 de l'appendice 30 B. 

". :'\rt..6 section 1.2\, par.6.14 de l'appendice 30 B. 



remettons f:~n question l'idée voulant que l' ap~}jcaL ion rhl 

concept d'arc prédéterminé soit une solution permeLtant 

au Canada d'obtenir une couverture nationale pour chacun 

de ses trois a] lotissements. $1 

Au cas où le Comité constate que l'assignation proposée 

est cunforrne à la Partie A du Plan, il poursuit 

l 'appl icat ion de la procédure de conven:ion d'un 

allotissement en assignation. 

--- -- ---------
l,. \-Cllr SUPXd noLe 1,4.3.4.6. 
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Lorsqu'une assignation proposée par une administration ne 

re!:ipecte pas le!:i dispositions relatives au concept de 

macro-segmentation, le Comité identifie les 

administrations donl les assignations inscrites dans Id 

Liste bont défavorablement influencées. Il Si aucune 

adminJstration n'est défavorablement influencée, le 

Cond té inscrit l'assignation dans la Lisle. 

L' admin istration peut alors notifier son assignation 

conformément à l'article 13 du Règlement des 

radjQcommuni~ations. Si le Comité a identifié des 

adrnin tstrations défavorablement influencées, il 

arr.ul ient à l'administration qui propose une assignation 

de reehercher l'accord des administrations affectées. 

Pour ce faire, l'administration peut utiliser les 

diverses techniques suggérées à l'annexe 6 de l'appendice 

30 B. S1 un accord est conclu, l'administration avise le 

Comité qui modifie la position orbitale et l'arc 

prédéterminé si nécessaire, puis inscrit l'assignation 

dans la Liste • Même quand un accord est conclu, les 

• '. Art.6 section l par.6.g et section lA par.6.12 et 
pa r • 6 • 18 - 6 • 23 • 

.1. Voir la section 2.1.1 du présent chapitre. On applique 
les équations de l'appendice 1 de l'annexe 4 de l'appendice 
30 B. 
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assignations futures conformes et faites en applicalion 

de l'annexe 3B, devraient être accon®odées. Ce~ 

assignations pour lesquelles l'annexe 3B a été appliquée 

sont donc protégées même si elles sont venues plus tard. 

L'administration peut ensuite notifier son assignation 

conformément à l'article 13 du Règlement des 

radiocommunications. A ce stade ci, la procédure 

présente une la'cune en ce qu'elle n' expr lm/':! pa~ 

clairement que ]' assignation proposée doit aussi êtl"(.l 

compatible avec les systèmes existants de la Partie B du 

Plan avant l'inscription par le Comité. En l'a bSE'nC'F' 

cl' accore!, la fiche de nct ificat ion est retoll l'née' ~ 

l'administration proposant une assignation. 
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2..t 2. Jl=8 dispositions concernant les systèmes 
,existants. 

2.2.1. Lep systèmes existant§ déjà inscrits au Ficbier 
de référence international des fréquences •• 1 

Il s'agit d'abord d'un système existant dont la ficbe de 

notification a été reçue par le Comité avant le 29 août 

1988, el pour lequel une inscription apparaît au Ficbier 
, 

de référence internatioudl del::i fréquences. L'assignation 

relative à un tel système existant est inscrite dans la 

LIsle sanb pluB de formalité. 

D'dulre part, il s'agit d'un système existant dont la 

liche de notification a été reçue par le Comité après le 

29 août 1988, et pour lequel une inscription apparaît au 

Fichier de référence internat ional deI::; fréquences. Dans 

ce cas, l'assignation relative à un tel système existant 

esl inscrite dans la Liste si les caractéristiques 

nolifiées sont identiques à celles figurant dans la 

Partie B du Plan. 

1. Art.6 section lB, par.6.25 de l'appendice 30 B. 
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') .., .., _e_e_. La ErO('édure d'Inscription des autres sysLèmft.§. 
existants. 6) 

Loroqu'une administration propose une assignation sur la 

base d'un système existant, le Comité détermine si cette 

assignatIon influence défavorablement les allolissements 

de la Partie A, les autres systèmes existants de la 

Partie B, les assignations figurant déjà dans la LiSle, 

ainsi que les assignations proposées pour lesquelles le 

Comité a d~jà reçu les renseignements requis par 

l'article 6 de l'appendice 30B. l' 

S1 aucun allotissemf.:!nt ou aucune assigndlion n'est 

défavordbl ement i nf l u~nc(.., le Cami té pub Ile If.:!S résu J lell s 

de sel:> l'alculs. L'dssignation est inscrite ddns la LIl:lte 

et l'admlnlstrdllon peut procéder à la notificalion de 

l'assIgnat ion conformément cl l'artir.:le 13 du Bèglemen.t. 

des rddiocommynlcatiQDS. 

Il Art.6 section IB, par.6.24, par.6.26-6.37 de l'appendice 
30 B. Il s'agit des systèmes pour lesquels la procédure de 
coordination a été engagée et ceux pour lesquels les 
renseignements relatifs à la publication anticipée ont été 
reçus par le Comité avant le 8 août 1985. M-Sat figure au 
nom du Canada comme système exislant. En effet, les liaisonR 
d~ conne~ion snnt du SFS et ddns des bandes assujettieb au 
Plan. 

t'. Pour ce faIre, le Conité applique la méthode de l'dnnexe 
4 de l'appendice 30 B. 
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LOj"sque des a llot issements ou des assignat ions sont" 

défavorablement influencés, deux solutions sont prévues. 

a) Les mesures du par.6.27. 

Le Comité retourne la fiche de notification à 

l 'admi ni s t rdt.ion proposan t l' dssignation et l' informf=! des 

mesureH gu' elle peuL prendre. L'administration peut 

modifj~r l~B caractérisLiques de l'assignatiun qu'elle 

PCOpuof:.' pou r la rendre compat ible. L' administrat ion peut 

choisir une nouvelle position orbitale. Quelle que soit 

la mesu ra ehoisie, l'administration peut denander 

] 'assistance du Comité. Puis, elle présente de nouveau 

sa fiche de notification au Comité qui appliqUA de 

nouveau la méthode de l'annexe 4 pour déterminer si des 

alloLlssements ou des assignations sont défavorablement 

~nfluencés. S1 le problème d'incompatibilité est réglé, 

en ce qu'aucun allotissement ou aucune assignation n'est 

défa"c,Hahl ement i nf 1 uencé, le Comité pub! ie les résul tats 

de ses calculs et inscrit l'assignation dans la Liste. 

L'administration procède à la notification de 

l'assignation conformément à l'article 13 du Règlement 

des radiocommunications. 
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b) Utilisation du concept d'arc prédéterminé. 

Si le problème d'incoml:'atibilité n'est pas ré!:iolu, le 

concept d'arc prédéterminé est utilisé par 

l 'adrninistrat ion proposant l'assignation, avec 

l'assistance du Comité au besoin. 

Lorsque le conc~pt d'arc prédéterminé est appliqué avec 

succès Ile Comité détermine si l'assignat ion pt'oposée 

influence défavorablement des allotissements ou des 

a~s~gnations. Si les résultats sont favorahles, il les 

publie ainsi que les pO!:iitions orbitales modifiées. Une 

adr.linistral ion peut soulE:ver des ohsf..'l'vations sulte à la 

publication de::; résultats. Il s'ayil du CdS Ol! une 

adrdnistrat ion estime qUf:' les c:)~itÈ'res de prutection 

cc.m\'enus ne sont pas !:iatisfaits. Encore, il !:l'<:igil. du 

cas Ott unf.' administral ion pré\'o il qu'une nouVf-~) le 

coordination cl 'un résf:'au à satellite en examen posera des 

problèmes. Si le Comité reçoit de telles observations, 

il prend les mesures appropriées pour résoudre le 

problème. Si aucune observation n'est reçue dans un 

délai de soixante jours de la publication, les 

déplacements proposés sont réputés ne soulever aucune 

objectiun. Le Comité peut inscrire l'assignation dans Id 
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L'administralion peut notifier l'assignation 

confurmément à l'article 13 du Règlement des 

radJocommunications. 

Au c.:as d'échec quant à l' appl ication du concept d'arc 

prédélerminé et quant à l'annexe 4, une solution de 

dernier recours est prévue. L'administratIon responsabl e 

du système exista~t a le fardeau de prendre des mesures 

afin cJl:;' sUPI?rim~r leI:> inc:ofllpatibilités. Il s'agit df.:! 

pn.:mtll"t': toutes l f:>~ mel:;UreB poss ibl en 1 sel un le stade de 

déveloPPf.:!rnent du système existant, sur leB plans 

lechnlguf' et opérat lonnel. Le rôle de l' administra lion 

d Clnt lia l] ot i ssemf.:!nl ou 1 1 assignat ion est défavorablement 

J ni 1 uE'nr.-é e!i-;t d'aider il résoud re les incompat ibil i tés. 

Enfjn, le pdr.6.37 (c) de l'appendice 30 B énonce ce qui 

Bill L: 

( ••• ) l es deux administrations, avec l'assistance 
du COMjLé si celle-ci est demandée, coopèrent pour 
parvenir à un accord équitable en tenant compte des 
stades respectifs de mise au point de leur système. 

Il est surprenant de voir que les procédures prévues pour 

les allotissements de la Partie A, du point de vue de la 

compatiblllté dVf.:!C les systèmes existants, ne sont pas 

vraiment en ligne avec les dispositions menant à 

l'lnsc'rlptlCJtl des systèmes existants. Nous comprenon~ 

qu(-' seule une procédure de coordinatit1n est prévue à 

l'égrlrtl de~ systèmes existants dans le cas de la 
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C(,.JIl\·f-'rl=il0n d'un al1olis~em(-'nt en assigTldt.itln. l'dt" 

contre, le concept d'arc prédéterminé peul être ulili!:i6, 

dprès a\·oir tenté d'autres mesures, à l'égal-d d'un 

alloti!:isernent de Id Partie A aux fins de l'ln!::H:::npLlnn 

d'un sysLème exj~tant. 

t) 
~ .... 
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Les a !lotissements prévus par la Partie A du Plan sont 

des allotissements nationaux. Lors de la première 

session (CAMR Orb-a5), il a été décidé qu'aucun système 

régional ne serait inclus dans le Plan. Cette décision 

.:t été mainlenue par la deux ième session (CAMR Orb-S8). 

.. Cepf:!ndan t, des administrations peuvent décider 

d'utiliser cerlains de leurs a llotissements pour 

cons t i tueJ' un sys tème sous- régiona 1 • Un sys t.ème sous-

l'p.giona 1 pp-ul êlre créé par des pays voisins Membres de 

] 'UIT, et E'bt dl:!stiné à servir les ZOflf:!S géographiques de 

ces pa)'!:>." Ce peut être avantageu:l\, pélr exempl e, dans 

le Ccl!o:i cl' un pays en voie de développement. Les 

ac.lr.\ini!:iU'dtion ... choisissent une position orbilale, de 

préf é renre parmi celles prévues pour leurs 

allotiHsernent.s. Les administrations intéressées 

désignent l'une d'entre elles comme administration 

notificatrice aux fins de l'application de l'Appendice 30 

B. Une procédure est prévue permettant de déterminer si 

des administrations sont défavorabl ement inf l uencées par 

le système sous-région.ü. Cette procédure utilise les 

H. Art.6 section II, par.6.38-6.54 de l'appendice 30 B. 

Il Voir supra chapitre l, note 4, SMITH, p.2J4-::?15 et voir 
B.!.!l:,ra note], 4.3.1, p.4. 

1'. Ar l .:! pa r • 2 • 5 deI' a ppe n die e 30 B. 



méthode~ et concept~ définis à l'Appendice 30 B, dunt Je 

concept d'arc prédéterminé. Les allotissements utilisés 

sont suspendus pendant Id période d'exploitation du 

système sous-régional. Toutefois, les dllotissement s 

nat ionaux uti 1 isés et suspendus restent protégés comme 

allotissements du Plan, en ce qu'lIs peuvent être 

utilisés au cas de cessation du système sous-régional. En 

effet, les adm1nistrations participantes peuvent décider 

de Mt='tt re fin dU système sous-régiona 1. Aussi, unf-! 

adMinistration peul décider de be retirer d'un système 

suus-régiondl. Si il est impossible à cette 

administralion d'établir un système national en l'alSOll du 

sous-régional, elle peul uti} iser le~ 

dispositjons sur les utilisations addilionnelleH. 

f) --
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rI s' agj t de l'administration dont les besoins diffèrent 

et ne peuvent être satisfai ts par l es dispositions de la 

Partie 11. du Plan. Comme nous l'avons vu, ce pourrait 

être le cas du Canada vu que les zones de service prévues 

par le Plan ne correspondent pas à ses besoins. Il 

s' ag i t awo)si de l'administration qui, s'étant retirée 

d'un système sous-régional, désire mettre en oeuvre son 

allutissement nalional. Enfin, des administrations 

peu\'enL dp.r·.i.der d'introduire un système sous-régional en 

se b.,sanl sur les dispo!:\iLiort!:i relatives clUX utilisations 

dcicij t ionnelles •• 1 

Le!-. ad"\l III st rations sont priér:s d ' éviter l' utll i sa tiun 

deR bandes assujett ies dU plan pour des utilisations 

additionnelles. De plus, les adm.i.nistrations peuvent !:ie 

préval()ir de ces dispositions qu'à partir du 16 man:: 

1991. L'assignation proposée peut avoir une période de 

validit~ mdximale de 15 ans. De plus, cette assignation 

proposée ne doit requér ir le déplacement d'aucun 

allotissement de la Partie A ni d'aucune assignation 

figurdnt dans la Liste, sauf accord de l'administration 

Il •• ~l"t.6 ~er:tl(Jn III, par.6.55-6.60 de l'appendice 30 B. 

Il •• ~rt.:: pdr.::.6 de l'appendjce 30 B. 
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défavorablement influencée. Autrement dil, le coneepl 

d'arc prédéterminé est inappl icab 1 E'. Enfin, 

l'assignation ne doit pas être incompatible a\'ec le!:) 

alloti!:;sements du Pldn, les assignations quj figurent 

dans la Liste ainsi que les assignation!:) au sujf:'t 

desquelles le Comité d reçu les renseignement!:; requis pdr 

l'article 6 de l'appendice 30 B. L'adMinistration 

communique les ren'seignements pertinenlR dans l ~ d(\} a j de 

c lng à lm an avant 1 a mise en service dt:' l' d!:;signa Linn. 

Le comit (~ vérifier la compatibilité d'une fiehe de 

notif.Lcation complète. Au cas d'incol'lpatibiUté, 1.:1 

fiche est retournée à l' administ rd t ion. Au cas dc' 

compatibilité, le Comité inscrit l'assignation dans LI 

Liste l'administration notifie l' dssignat ion 

('onfornémC'nt à l'article 13 du 

rad iOCQGmillll ica t ions. 

Cetle procédure constitue probablemenL la seule solullon 

au problème du Canada dans le cadre 

d'allotissements pour le service fixe par satellite. En 

effet, il semble que la situation géographique du Canadn 

permette Id mise en oeuvre de ses allotisselOent.!:i, avec 

une zone de s@r\'iC'e à couverture nationale, sans affect Pl' 

le~ a 11olisserf::'Tlts et é:l ssigna t ions des aut.ren 

administrations. Dans ce cas, le reCClun-, aux 

,~ •. i\rt.5 rar.5.4 d~ l'appendl.ce 30 B. 
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dl b[Jol:-,l tJ.Ollf'> sur le~ utilisation8 additionnelles serait 

jus l i [ lés url a ba se d f::! l' art leI e 33 pa r • 2 d (' la 

Convention de Nairobi qui permet de tenir compte de la 

situation géographique d'un pays. 

-, 
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2.5. Nou,"e] allotissement pour un nouveau ~lembl'E' de 
j'UTT. I • 

Un nouveau pays Membre de l' UIT peut obtenir un 

allotissement nationcd dans là Part.ie A du Plan. Il doit 

fournir à cet effet certains renseignements. Le Comjté 

détermine une position orbitale, en utilisant si 

nécessa i re lE' C'onçept d' êl rc prédétermj né, et insc r lt \Ill 

allolissement national dans la Partie A du Plan. LE' 

Comi tt' rechen'he l 'accorù de toute admin i HL rat 1 on 

risquant d'être'" défavorablement influencée. 

Art.7 de ]' appenchce 30 B. 
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CHAPITRE IV 

LA RADIODIFFUSION PAR SATELLITE 

1. Aperçy de la procédyre applicable aux stations du 
service de radiodiffusion par satellite lRDS). 
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Le!". satell:i tes du service de radiodiffusion par satellite 

transmet tent des signaux de télévision ou de radio, à 

pdrt ir d'un~ slation terrienne, pour réception par des 

statjons munies de petites antennes. 

Service de radiocommunication dans lequel des 
slgnau~ émis ou retransmis par des stations 
SPLit ialeR sont destinés à être reçus directement 
~dr le ~ublic en général. 

Dan~ lf:.' service de radiodiffusion par Elat.ellite, 
l' expl'essi (Jn Il reçus directemenl" s' appl igue à la 
fuis à la réception individuelle et à la réception 
commundut aire. 1 

1.1. Les bapdes planifiées. 

Certaines bandes de fréquences attribuées à la 

radiodj f fusion par satell i te, et partagées avec des 

ser\' ices de Terre, ont fait l'objet de planif ication • 

• Art.l par.3.18 (37) du Règlement des 
radlQcornmunications. En droit canadien, la radiodiffusion 
consiste en toute rddiocornrnunication destinée à être reçue 
dil'Pf'tement }ldl" le public. Toutefois, dans le cas de 
radjodlffusiun par satellite, on reconnait que la 
di!'>tjnr'tinfl PRt rlifficile à soutenir, par exemple par 
0Pl-'l\!:>J t ) on dl1 <;erv ice fixe par satell i te. 



155 

Aux fins de la planification, ces bandes sont trait~es 

comme si elles étaient attribuées sur une base 

d'exclusivité. 2 Ainsi, les stations des services de 

Terre doivent protéger les s+:'dtions de radiodiffusion par 

satell i te opérant dans ces bandes. C'est donc pour 

permettre l'utilisation de ces bdndes par les servicew de 

Terre que le Plan pour les Régions 1 et 3 (comprenant 
, 

l'Europe) a été élaboré ell 1977. En réa 1 i té, cllIC\H\ 

sdtellite de radiodiffusiun n'étdit en opércltlon il ('f> 

moment. La CAMR tenue à Genè\'e du ln jan\'if'r t'lU 11 

février 1977, !:mite .3 la preSSlon exercée par les pays 

d'Eurupe, était en fdits chargée d'établir un Plan puur 

le sen· i ce de rëtdiod if fusion pa r sate l 1 l te dans 1 a bande 

12 GHz pour les trois RégionH. Seuls les Plans pour les 

Régions 1 el 3 ont alors été produits. En Région 2, la 

1 argeur de ba nde 12 GHz a t t r ibuée au serv icC' d(· 

rad iodiffusion par sate Il i te (12,2-12,7 GHz) est pa rlagél:' 

avec le ber\'ice fixe par satellite. 

As a result, a serious problem of future 
Interference existed in Region 2 relating to the 
BSS, with the high-power flux density of the 
broddcasting signal potentially able t(l interfere 
with the ability of earth stations in the FSS to 
receive clear signaIs. 1 

Art.8 du RèglellleJlt des.radiocommunicatjnns, rl()L(~ fl3fl. 

Voir supra chapitre 1, note 18, p.161. 
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Les pa)h rl~ ld Régiun 2 ont préféré retarder l'adoptIon 

d'un Pl..:10 puur leur Hégion. Il a été décidé de cc)nvier 

une CARR charg~e d'étahlir un Plan puur la R~gion 2, la 

CARR S.:Il-R2 t(:'!nuE' à Genève en J 983 gui a alors profité de 

l'avanc(::,ment de la technologie. 4 De 1977 à 1983, aucun 

satellite de radiodiffusion n'a été mis-en-oeuvre dans 

aucune Région. Lors de la première session de la CAMR 

Od·-A'i, r'n a reprls la question des Plans pour le service 

de radiodiffusion par satellite. Les Actes finals de la 

Cl\!-m nJ't'-8!:i incorporenf- donc les Plans adoptés pour les 

rrniR Hégl:~::'''' pOUl: le sen'ic~ dE:' radiodiffusion par 

R..": t fc' ] l j te. \ 

L'.ll-tirJe 15 du Règlement df'f,j radioçomMurdc.ru-..~ nous 

r(.ft.-l"t-' rl'.:dl1€'urs aux dispositions et aux Plans dt:' 

l' di'i 'f'lldicc:::, 30 (lrl ce llui <.'OT\eerne la coordinaLioll, la 

nI.' tIf: ,'.,1 j '_1/ j 10' t J ' .i nsr. r i pt ion dt:'!; as s iglld t ions de 

fréqlH:IIJC'E:' dU" stdt ~lI11S du serviee de radiodiffusion par 

4. FLE~MING, O.J. and E.O. DU CHARME, Technical and legal 
("'))';1prnllli~e in i nt ern<ât iona l radiocommun ications regul at ion, 
Lih"':- ."mlcQnun hononng Matt.e, Editions A. pedone, Paris, 
1999, p.82-83. Dr CHARME, E.O. , IRWIN M.J.R. and ZEITOUN, 
R.I., .llirs:tl Broagcasting by Satellite and the Development 
Qr the~nternational Technical and Adr;nnistratiye 
Ilt:.g.ul..d..1or}' RE'gir:H:', Annals of Air and Spar:e La\,', 1984, \'01. 
IX, p. :!(i7 (273-275). Lee; Etals-rn~s auraient préféré 
aW'Ul1f> pla nif i ca t ion a lors gue certa i n&; pays êta ient prêt '5 

~I 1:' f f f'> ,- tue r Li p l cHI l f .i r: ~ t i () n .'1 \' f:> C' les né 9 j 0 n sIe t 3. 

'. \'.li)' ~1U. !';~ rhapltre 1, not€' 152, appendlC'e 30. :XOUR 

l'f~r~r, no;;., .-, ('pt ~p .::lj,,·pendlce 30 dans le présent chapit 1'1':'. 
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satellite dans les bandes planifiées. • Le Piall pnur 1.1 

Région 2 est à l'article 10 de l'appendice 30. L'article 

Il de l'appendice 30 contlent le Plan pour la Région 1 et 

pour la Région 3, On y retrouve divers renseignements 

pour chacun des allotissements, tels une posi tian 

nOMinale sur l'orbite ainsi que des données techniques. 

Les ~(;:,mbres de l' VIT doivent adopter pour leurs stat] ons 
, 

de radiodiffusion par satellite opérant dan8 les bande& 

"ü;ées les ('dractérisligues sp~c.ifiées danH le Plan 

ré~)iuna l approprié. l'n plan est conc;u ~e fae;"n .'1 

pré \. () i t· J' é t a b Il 8 ~ e 11\(:' n t cl' une e r t a i n no ln br e de 5 t,"I t j () n :,., 

cl' un !:Se n' h'e donné de fa(~'(Jn cohérent e. llne al":> s j glla t j {lfl 

dl:' fréquenC'p faitE! sous l'autodtp d'un Plan dt, 

l'Appendice 30 est pré-courdonnée, 

t'ne pr'Y:'édure d!~ modi f icat ion des a llotisseml:!nt ~ f"~ 1 

prp.\·ue. Cette procédure permeL de déternlner si lF>~ 

stations de radiodiffusion par satellite des autre'-, 

administrations SClnt défavorablement affectées pat' la 

modification, Pour les Régions l et 3, les exigences à 

rencontrer sont tellenent rigides qu'une telle 

" Il s'aglt de~ bondes Il,7-1:?,:? GH/ en RégIon :!, 1:?,::?-l2,7 
GH?!:'n R{·~)jon :? pl 11,7-12,5 GHI t'n Région J. 

'. Art.~ par.3.1 de l'appendJce 30. 
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rnCldi fJcat l'Jn est presque impossible. Les exigences 

appl icab l es en Rég ion 2 sont plus f lex ibles. • 

Cne admin~stration quJ. désire mettre en service une 

assignation dl? fr~quence en vertu d'un Plan de 

l ' append ice 30 la noti f ie au Cornit~. Une fiche de 

nct ificat ion doit être établie, spécifiant les 

cara(~tér J.stlgues fondamentales voulues. Cette fic"he dei t 

par\'t~ldr au Comité dans les délais prescrits. Lorsqu'une 

f i,r:hf! de nnt if ica t ion complète parvient au Comité, les 

renseiçJncments reçus sont publiés et la circulajre 

hebdomJdaire tient lieu d'accusé de réception. ' 

Lp ('nni tp e:-:arüne les fiches de notification conplptes 

D'une part, le C"Jl1jté 

p:':"r:tln'" C'h.~Cjl1l-' fiche de notification du poinl dt' \'ue dF> 

l-,~: cnrlfllrr.n t (! ,'I\'ec la Convention et les dispobi!'j'"Jns 

Règl ement des radiocommun l cat iQ[Js. 

D'aut.rF::' part, le Comité examine chaque fiche de 

Art.4 par.4.3.2 (Régions 1 et 3), par.4.3.4 CRégjon 1), 
et annexe 1 par.1 (Régions 1 et 3), par. 2 (Région 2) de 
l'appendice 30. En R~gion 2, on protège seulement un niveau 
minimum garanti par le Plan. Par contre, le Plan de 1977 
prévoit qu'une modification ne doit pas affecter un 
allotissement du Plan, même lorsque le niveau de protection 
de cet allotissement est supérieur au mininum prévu par le 
l'lall. "cil" supra nole 4, p.83. \'oir au sujet des 
d l Sl,;.'~it ions gll i donnent cette fI ex ibil i t~ au Plan, supra 
nnt (1 -1, Du Chdrme et Irwin, p. 278-279. 

' .. 'rt.5 LJar.5.1.1 à 5.1.7 et annexe:! de l'apJ?endH~(:' 30 au 
s n j t: t d 1-' l a 1\ (, tif i c ,:lt ion • 

l 
J 
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notification du point de vue de sa confurmité avuc 

disposi t ions pl us spécifiques du Plan régi ona l approprl é. 

Au cas de conclusion favorable, une assignation de 

fréquence est inscri te au Fichier de référence. Il 

s'agit d'une inscription provisoire, soit jusqu'à la 

confirm,'ltion de mise en servic'c-' de J'assignatIon rlC' 

f réCJuE'nc(~ ['':1 r l'administratiun. Lot"!=iqu'un(;> 

adrninislrallnn confirmp 1 a mi of? en sc> t"V le('> cl' unf'-> 

ass.lgnatinn de fréquenc..:f', Ip Comité suppr"jl:H:' Je s)'f!lbulp 

indiguant }f> caractèrE' pl"o\'isclÏrf:! de l' illscdpLinn (:'t la 

j n f n rn:it j () t 1 • En l' abRence dE' ('onf j rltld t 1.0tl de:' rIt h(-' ("n 

s e J. \ " i r' f' cl' II n e a s S 1. 9 n a t. i () n cl e f ré qUE> ne p d cl n S LI n r p r L.I J fi 

délèii, Je Cnmitp effecLue unF' Hnguptp. 

rense ignenent s pert i nent s, le Comité inse rit 1 a da te cl, .. 

mise en ser\-ice ou annule l'inscription. Bi(-;!n quI" la 

date de réception d'une fiche de notification par le 

Comit.é soit inscrite au Fichier, les assignatl.ons dE' 

fréquence fa1tes sous l'autorité d'un Plan de 

l'appendice 30 bénéficient toutes du même statul. II Si 

une assignat.lon d,:. fréquence inscrite au Fir.:hl f:'r de 

10. "rt.; F.:1".5.1.8 à 5.2.1 dH l'appendicp 30 ,Ill SU),...! de· 
l'exanen dp& fJ~he~ de notiflratlon. 

". Art.: f:Jdr.5.2.2 ln fine de l'af./pPfldH'p )0. 



c 

( 

160 

rË'f~r(lnr.(" est dbandonnée dpfinitivement, l'administration 

notiflcatrice doit en informer le Comité dans un délai de 

trolS mois, à la suite de quoi l'inscription est annulée. 

Mentionnons CJu' une assignat ion de fréquence peut différer 

du Plan régional approprié quant à certaines 

caractéristiques. Dans ce cas, le Comité inscrit 

] '':Isslgnat ion de fréquence au Fichier de référeneE.' Pli 

, 
indh]llant Jps caractéristiques qui diffèrent. Il 

Au caH d'unp conclusion défavorable, le Comjté retourne 

tnut S 11"'ll:'J emen t la fir.he de notificat i:::o à 

l 'adrli n i "it rai- ion, a\'ec un exposé des mot ifs et des 

SU~~J('st i ons si né-.::essa ire. Si l' administ ration présente 

H.1 fir'h(~ de notification avec des modifications, le 

COI:dt,r. f'xar.llnE' la fiche de nouveau afin de détermjner si 

II peut arrivpr à une conclusion favorable. Si la fiche 

pst rf·tC'tll-née au CamI t é pour être examinée sans gll' aucune 

mudJIlcaticn n'y ait été apportée, et si le Comité rend 

un€' décision défavorable, la fiche est de nouveau 

rE'tnurnée à l' admini st ra tian 11 14 

.. .~rt.5 pal'.5.:'!.1(cl de l'appendice 30 • 

Art.5 par.5.:?6 de l'appendice 30. 

.4 ~'rt.e; 1,)ar.5.~.2 à 5.3.:2 de l'al~r:'endice 30 au sujet de la 
l'rur'f~durp d' inse r j pt ion. 



161 

En l'ahsencp de Plans, on réfère les adminislrationR pt 

le Comité à la procédure de la Résolulion 33 pour des 

assignations de fréquence à des stationH 

radiodiffusion par satellile. Il Cette résolut ion 

reconrnan~e guP les adnini8trations évitent de mettrp en 

' .. d -:., • fn f:.'ffet, J 1 a 1" tiC' l fI JI 

P.':!i·':~;ffll<'.JC'n par satelliLe et qui ne fonl pah l'ol:jf:'t· 

de:-, f'l.::/l~ de ]' appendir'(.! 30 nE' sont pas r{-of-' Il ernent 

a~vropri~es pour ce service. En effet, 1 L' 1'8 dl' 

J'adoption de ces Plans, les bandes au-dessous de 1~ GHz 

étaient déj~ pa8sablement utilisées pour divers services 

de TerJ'f'. OP plus, il n'était pas possiblp d'utiJjs~1' 

---- ._- .. --------------
,~. fli-":,,j_l 'IPüi ..Jj~Ï-L,.:idirJ.connllnjcati()..!l.B, Hr. .... o]u! )l'l!'' .~ ~ 
rl-'ld t .• \'!, ,~. la r:IlSf:' en ser\'}("f,:' de statIon:-. ~I'olt 1.-11,·,-. dl. 
h('l·\']'.'t! dr· J·adiodiffu~ion par sat,;!]])t,,· ii\','uJl J.' nI (,.,(' ("11 

\ l 'J 1 !r~ .] r rl' a ,:.:-.") n 1..., f.:' t ci 1-' f-' l il Il S c'i "'> r;.,') (' J ~ ~ 1") u r J f' .... f ':", 1 (" :l 
t-.:HJ:I,'llffw·d,.-n pd!' saUdlitp. 
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l e~ ba ndes a u-dessus de 12 GHz pour le ser\'ice de 

radlodiffusion par satellite car la technologie n'était 

pa!? au point. Il 

-----------------------
It. \' r' j 1· '5 U pra C' h api t r e l t n Cl t e 18, p. 15 4 -15 5 • 
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2..,,-L.<à ra d il,l.ct.ifLillU.QO l nt erudt iooal e ~Iar.-S.a.le.ll i lt' , 

a) Les quatre cas de radiodiffusion internationale par 
satellite identifi~s à partir du Règlement ge§ 
radiocommunications. 

La plupart df:'S al lotissements prévus par l 'api-'f::IIÙ~I_t:: ::;û 

sont nationaux. ,i\insi, en général, un allotissemenl d'un 

Plan St= rdJ.1purte .ft lU! [Jays Menbre de l' l'IT. Toutefois, 

l es dispos it h'n~ dll Rèf.ù,e.nten1. des radiocqnununicat j oos 

permC'tler.t d'idr::!nlifiE'r diver!;; CriS de radjodiffusion 

internation.::df· p"u satellite. Dilns les deux premiers cas 

( i) (-' t (j i ), 1~; l' '=-HE (HJ i f fus l (1 Il est j fi h·· ni d li 0 n a l f:' de pa r 

la naturc"' r.\(~I,( d'un al ]ol"üisprlf?nt C'unt.;u ou modifié pOU1~ 

('OU\"rlr If::! t:er!'ilo]J'(:;> de V1w=,jpurs pdy~. Odns les df.!ll>. 

( !:ir.li l J (t\OC::,!") • 

~) Le:.:. a Ilot l!:i !:l811enL!o; l nLernat lonaux spéc if iqut=menl 
prévul::i par les Plan& ùe l'Apppndicp. 30. 

CerLains allotlssementl::i regroupenl plusieurs pay~ en une 

zone géographique (super beam). Ddns ce cas, ces pays 

ont une position nOMinale commune sur l'orbite de m&rne 

gu' UrlE.' bdnde de fréquences commune. Il On pcut dire' 

qu' il Y ct ell entente ent re ces pays dan~ le eadrF' r]1.' ] d 

' •. ;1't.JO i'c-.r.10.1 (c,.)1.1 Identiflcatlon du fai!".cr:'dll) rlfJ 

l'a l Î '(-' n-~ , .:- (. 30. 

--~-l 

i 
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conf~rcn('e adr:dni~trati\'e qui a dé\'eloppé et adoptf. le 

p Jan. 

ii) La modification d'un allotissement national d'un 
Plan de l'appendice 30 en un allotissement 
international. 

Un autre cas de radiodiffusion internationale réside dans 

la possibilité d'apporter des modifications à un Plan . 
. 

Par exeMple, deux ou plusieurs administrations 

p(!I1';ent s'E'ntendre pour Jl10difier un allotissement 

nd t l OrlEt] en nn a lloti S!'lement internat iona 1 . rI Y a 

é\'j demmc-'Ill ('n tente ent re ces pays. 

JiJ) Le rayonne~ent de débordement. 

Prenuns le cas d'un allotissement national d'un Plan, 

conçu pour couvrir le territoire d'un !tat. Le satellite 

'-lui met ('n oeu\'1"t:' cet allotissement doit émettre un 

signal ayant la [oree nécessaire pour être utilisable sur 

1("' territoire entier de cet Etat. Ce sont ] es 

concept Burs des a llotissements du Plan qui décident, 

arbitrairement, quel est le niveau ou la force nécessaire 

du signal. Le réseau à satellite est conçu pour que le 

~ignal ait au moins la force déterminée par les 

concepteurs en di vers points dél iMi tant cet Etat. Ains i , 

1f-' fa1sr;(:>dU rlpfini dans un allotissement déli.mite lJlutôt 

unt=> nfç]lCfl à ]' intérieur de laquelle le signa] rec;'u 

-' ---- .-- --_.-. --_._--
Il. \'01 r supra note 8. 
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rencontre cert.alns standards de quaI Hf. pré-ét.al'] is. 

Toutefois, le faisceau de couverture réelle d'un 

satellite ne correspond pas nécessairement au fajsceau 

définI par les concepteurs d'un allotissement. La force 

du signal émis par un sa1f!llite décroît graduellement. 

Aus<;;i, la couverture réelle sera pl us étendue que le 

faisceau défini, la qua 1 Hé du signa 1 reçu décroi~sant. 

peu à peu. Cel;1 'signi fie CjUt= le signaJ pourrait èt re 

reç'uà l'extérIeur des frontières de l'Etat, à certaines 

crJnditiorl!::. ~,.:'jt qUE' l'usager ait reCOllr~ à une antenne 

plus large pour captel- le signal, so:it que l'usager 

accepte tout simplement une réception de qUdlité 

légèrement inférieure. L'article 30 par.3 ùu lli:.'Jl.f:.Q(-!nt 

LC'r<:::qu'c:n défjnit les caractédstiglll"'l-, d'un!':' 
(,.,t...ltion sp.::ltialf' dn F.er\'iet~ de radiod:iffu:-..il'll pa,' 
satellite, tou~ les moyen":. techniques dlspnnibJe":. 
~wnt utilisés pour réduire dll fTl.::IX l fi 1 111'1 If:' 
ra)onnf'nent sur le territoire d'autrp~ P~)~, sauf 
accord préalable de ces derniers. 

Il semb l e donc que le rayonnement de débordemen t n'a j t 

pas à êt re réduit au maximum si l' accord des pays sur 

l esque l s a lieu le débordement est obtenu. Ils' ag j ra 1 t 

dt un troisième cas de radiodiffusion internat iona le [d i tE' 

de consentement entre les pays impliqués. Ii Ce typc:! de 

). Voir à (;~ !!.ujet, The GeorgetrJ\\n Space Law Group, DB? 
.I.:.ru1J=~......c..-'.ul.d InU-'rnat ionai Rf?c;Julat ion, \'andel'bi] t Law 
Re\'if~h, \'01.37, JaTPlary 1984, ~urnhf'r 1, r.118. 
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nHltwllffusinn internationale est possible, à partir d'un 

a Ilot issement national ou d'un allotissement 

international (i et ii). 

iv) Le rayonnement de débordement inévitable. 

Ils 1 agi t ici du cas où le rayonnement de débordement 

d'une statinn spatiale de radiodiffusion a effectivement 
, 

été rp.duit au ma~imum, tel gue le requis par l'article 30 

pen".: du RF'Cl] Pl'lf:>nt. des radigç;ommunications. Mêmp rédnit 

reste toujour5 du rayonnement de 

débordenpllt inévitabh', gui peut être utilis,'; danc;, 

(~el't.dins r.=ICï. 

En \'ertu dl:' J'artIcle 30 par.3 du .Rè,glenent df'>S 

r,ldL(lcnr.ununj('ation~., l'ttat d'émission qui a fait t>îut 

son possihl p pour réduire le débordement n'a pLIS à 

o Dt erli rI' d('CO l'cl dE's pays sur lesque 1 sai ieu ce 

déborder.lC'nt. De pl us, même si 1 es tta t S sur 1 esquel s a 

lieu ce débordement inévitable pouvaient capter le 

si~lnal, aux conditions mentionnées plus haut, cette 

situation ne de\"rait pas être considérée comme de la 

radIodiffusion lnternationale. Il s'agit de conséquences 

tpchniques in~vitables. 

(~ 
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ToutefoJs, l'etat d'émission pourrait décider dt'" pt-end)'(:;! 

avantage du rayonnement de débordement inévitable. 

l'linsi, il pourrait décider d'émettre des émissions 

spécialement destinées aux etats sur lesquels a lieu ce 

débordement inévitable. Dans ce cas, il s'agirait selon 

nous d'un quatrième cas de radiodiffusion internation~JA 

par sa tell i te. Il pourrait être très difficile l'le 

déterminpr si r!e~ ér:d ssions sont spécifiquement dpstinéf-'s 

ou nen à un pays, pè11' exemple lorsque deux pay~ adjë1C'ent·s 

comme 1 e Ca n..3da et 1 es Etat R-llni s ut i 1 ~sent l a même 

lan';]uE·. Toub;'fois, les heures cl' émission et la langUE' 

uti 1 isée pourraient être des critères \,alahlf-'''' .• Or: [leut 

SE.' dpl'1ander si un pars auquel est destiné unr-' telle 

énisSlon doit donner son accord. Les rè91e~ np l'VIT ne 

l'r{'\'oient !·~en sur cette question. Dans les trois dlltl'PS 

de r,"ld i udi f fusion internat ionale parsate 1 ] j tr> 

identifiéb, il Y a accord entre les pays impliqués CCllTWIP 

nous l'avons rnentionn~. 
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b) La nécesHité d'obtenir un accord préalable pour la 
radiodJffusion internationale par satellite. 

En conclusion, les règlements de 
radiocommunications de l'UIT rendent difficile, et 
ce, d'un point de vue technique et juridique, la 
radiodiffusion directe internationale par 
satellites sans le consentement préalable et la 
coordination technique avec l'Etat récepteur. 10 

De pl us, la D~claration des principes directeurs dA 

l 'uti lisation de la radiodiffusion par satellites pour la 

~i..bXf.:._.Q_ixcul9t ion de l'information, l'e;stenc;;ion de 

adoptée en J972 par l'Unesco semble reconnaitre le 

prillC'lpfO> ùe consentement préalable. Il 

Par la Résolution 2453 du 20 décembre 1968, l'Assemblée 

Gén~ra]e des Natjons Unies approuvajt la création d'un 

groupe d~ t r.:l\'ail par le CUPEE.2\, le Comité de travail sur 

la RDS. c'est sur la base des travaux de ce groupe de 

t ra\'ai 1 qu'ont été élaborés les Principes régissant 

l'utilisation par les ~tats de satellites artificiels de 

la Terre aux fin!:? de la télévision directe 

Zo. Voir suvra chapitre 2, note 20, p.259. Les Etats-Unis 
soutiennent ~ ce sujet une position encourageant la libre 
~ircuJation de l'information sans accord préalable des Etats 
sur 1 eSCjtH .. ls aura lieu la radiodiffusion. Voir supra note 
19, ~.104. Lp Canada pour sa part favorise une protection de 
la part du gouvernement en ce qui concerne le contenu de la 
l!rugl·ar.lr.ldt iun. 

d. Ibjd. Jl.64-68. \7oir aussi supra note 19, p.119-1:?:? 
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internationale. Il La question a été posée à sa\'oit· Sl 

l'exigence de l'accord préalable n'est pas superflue. En 

effet, des accords sont conclus dans le cadre des Plans 

de l'VIT et s~nt requis par l'article 30 par.3 du 

Bè'd]ement des radjQcoIDDluojcatjons. Toutefois, le 

quatrième cas de radiodiffusion internationale par 

satell it F' ident i f ié n'est couvert. pa r allctlnP nF'R 

disposi t ions de J' UIT. De pl us, la portée de!:. acc()rd ... dl' 

l'UIT est plutôt de nature technique. L'article J d~ Id 

RésolutIon 37!92 est particulièrement signjficatif à ce 

sujet. 

13. Tout Etat qui se propose d'établir un service 
de télé\ iF,ion directe internationale pdr bateJ IH.F' 
ou d'en autelri sel' l' étab1 i ssement doit not 1. fl el" 
ir.médiatement sor. intention à 1 'Ftat ou ]C~, Etats 
récepteurs et entrer rapidement en consu 1 tat ion 
ayec tout Etat parmj ceux-ci gui en fait la 
deflandp. 

14. Vn service de télévision directe Internatlondie 
pd!" satellite ne sera établi que lorsque 1eR 
condi tions énoncées au paragraphe 13 ci -dl-'hSUS 

durant été satisfai teR et sur la base d' acc(Jrd~, ou 
d'arrangements 1 ainSI que le requièrent 1 es 
instruments pert.inents de ]' Vnion internationa le 
des télécommunications et conformément à ces 
principes. 

15. En ce qui concerne le débordement inévitahle du 
rayonnement du signal provenant du satellite, le& 
instruments pertinents de l'Union internationale 
des télécommunications sont exclusivement 
applicables. 

Il. Résolution 37/92 adoptée par l'Assemblée générale d0S 

:"(atJons l'nies le 4 fé\·rier 19f13. Pour une anali'!=ip r]r.' cf'tte 
résolution, voir .â1l..flra note 19, p.128-135. 
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";-'\ll-; cruyons qllr:! les parélÇJrùphes 13 et 14 cit.és deyrdlent 

s' appl ique r aux quatre cas de radiodlffusion 

internationale par satellite identifiés. Pour ce faire, 

les difipositions d~ l 'UIT devraient être clarifiées en ce 

qui concerne les accords auxquels réfère le paragraphe 

14. Nous suggérunfi qu'une disposition spécifique sur la 

question d~ l'utilisation du rayonnement de débordement 

scit ajuut~e au' Règltment des radiocommunications. 

[J'abr·rd, Cf-'tte djsposition pourrait clarifier le cas de 

r;,dlndiffusion internationale par satellite (iii) clue 

serILl(-, perrlf .. ttrl" l'article 30 par.3 du Règlemf?nt des 

D'autre part, cette nouvelle 

dl spCl!=d t lon pt)ur ra j t cl ist inguer lE' rayonnement de 

H·!· 'r-d"r'lf'nt ill~\'lt.·llde, donc rédlllt au r.1dXiT'lUïI, utilisé 

pc In° 1.1 1'.)1'11 Nlj ffu~,J en internationale par satell ite (i\,). 

(' 1.11 lot>f;\(!rd id(:!llt l fiées, ces situations tomberaient fiOUS 

lf' r"'llI]' ,]- l ':q"rllcation des paragraphes 13 et 14 cités. 

Jp fa i t ùt! nE:' considérer que les cas de fréquence et 

[losi llon orbi tale partagées comme de la radiodiffusion 

int r!rnat lon."Ile par satellite constitue selon nous une 

':I}'F!"C't"hF.' thénrlque. Cette approche ne tient pas compte 

la selon laquelle un satellite de 

r~rllndlfrusion ne cannait pas de frontière précise, même 

1 ~'l"sg\lE' l p "a ynnnenet'lt de débordement a été réduit au 

MaXImUM. De plus, c~tte approche n'apporte paR de 

(~ 
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&olution au~ rtats sur lebquel& aura lieu le débordempnt 

inévitable lorsque l'ttat d'émisslon déciJera de tIrer 

avantage de la situation. 
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1._1!.::...ÇdD-~da (.:'t If~ sen·~CA de radIodiffusion par 
.fUÙ.r:: l l ] t (, . 

N lIe Canada, ni 1 es t. tats-Unin, ne possèdent de 

&atellite de radiodiffusion enregistré comme tel auprès 

de 1 'UIT. Les satelJ i tes de télécommunicat ions canadiens 

et américains sont des satellites du service fixe. Bien 

que Je Canada ne possède aucun satellite de 

radIodiffusion, e~registré comMe tel auprès de l 'rIT, il 

se faJt au Canada de la radiodiffusion par satellite au 

Rf-'n:-. du Hè·(jlE'ï.i(..>nt des:, r.:Jdj o('or:mlUnicat ions. En effet 1 J p~ 

grand,", (,f:'ntres urbains regrClupent différents pro~Jrar.ln(:,s 

r.]lll t ,·ansrwt ,"lUX cnMpagnlPs de câhl odi!:it r ibut' I.CJ~ ;, 

11:' Canada 1 un ensemble de progranml-'s de 

tplp\'ISlon. La compagnie de câblodistribution ac-hpte if!> 

l ut cl' ér.lissions de Cancom pour tant de do llars par 

abonllé. En effet 1 Cancom capte diverses émissions 1 loue 

des répéteurs de Télésat Canada et les fait parvenir aux 

régions éloignées. Ainsi, quand le nombre de personnes 

dans une local i té donnée le permet, une compagnie de 

câLlodistribution re<;,o i t par satellite l'ensenble 

d' ÊÏnd ssi:..:ns prér'd!'é pa J" CanC'or.1. C"est la distribution 

câblodistributinn qui pput @tre 
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C'on",!dérée CurUlE' de Id réCE.'ptlun C"ol'Imundutail"f.:' tOLlkwt 

sous le COUl-' de ] a défini t ion de la rad i odJ.ffu', j on pa r 

satellite du RèqIemF.'nl des radiocornrnunicalionfi. Il 

L'utili!:iatjon d'un satellite du ser\'ice fixe pOUl' un 

service de radiodiffusion est contraire aux disposltiuns 

du R~!J l etlr:o t des radiQcornrnuoiçat ioos. En effE't, le!;) 

bander:; ut i li sées pou 1" ce seryiee de rad i odi ffus i on pd l' 

satellit'e sont" .:ttfrdHlée~ au service fixe par sdtplljLt:·. 

,rj (\ 111 é'":! ;-\ u T ,-) h II=:' d tI cl' a 1 tri b li 1. i () n r 11: .. '-; f ré I.j ur-' n ( . ('.... cl Il 

p:lll!- l,; !" .... ,j)o·rjffu .... lon fld'- balc .. lIlt, .... Ld ~ltU.it iun n'I'ht 

Althuu~h not generally aceepted al the lime, thlf-> 
dllal l'ClIp usage ha!:; preseotly bec orne tht' no rra.) l 
operational mode for satellites operdtiog in the l~ 
GHL freyuency band. 1 • 

• J VCll!' Jd b,:,;.tiof) tju pl-é·~pnt chapitl"r:' /.l(,ur 1.. .• rlf~rJflltJOn 
du Hf'S dt> ] 'tTT. Lei '_j\l(-i-.tl('fl d(·· Id rpc.'f-'ftl jon IJJ(>~ldl(' dl's 
'51gfldU'. trar,..,:dS pd!" d~'-, Sdtr.-llitel-> n'f-'st (I.j'- 1 r.ll!PP {],-HI'-\ 

, (-> t t f-' t Il r> '-.' •• 

• " \ ': 1 J r ~l:U;.L.'::' n () t. e 4, ". 7 ~ (8 4 - 85 ) • 
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leb ré~eaux de télévision. Ainsi, un réseau de 

h? 1 é\'l!:> ion peu l ut j lise r des répéteurs ou des candUX dt un 

satellite puur transmettre des émissions aux différentes 

st;i1,jnrtS du r{>sedU (net.work distribution). Il ne s'agit 

pdS dl:! radillchfful:iion par satellite, mais plutôt de 

se r \'i C' p [ 1 xc d ~ st dt i 0 TI à st a t ion. Les émis~ions 

t t'rllI'Srü !'>t-'lo, 'Sont (l'o:1t!>el:> et ne sont pas dest inées ~I la 

Par exemple, CT\' rljf(u':>c' à 

V cHI:'( 111\ e r unc'> jPut C:' de hockey. Cette joule est trdnsl:li '3e 

l,t!' s,l1el}Jt(-, .,u, différents studios du résenu CTV, 

C·l!.:lI'lIn aj:lllLant l:i.-:t publlc:ité locale. Chaque studio 

! !·cmo..;!'IPt l'érnssion d la ~tatiotl locale d'émjsFijnn du 

l"Pbl::'dll, Joqtlf~l}e é111C?t pour réception directe. Le signa.l 

r '.:J" C :1 b 11 '( 1 j '> 1 r..i. but j 1 ln. Dans ce cal:i, la cOI"lpagnie de 

r :d'1'1I1: .... ! nllllLj'lli !"(o'r;nit If' sjgnal avec une antennl" lrè!':. 

pu L'>l-.dnt e el le tranSlflet par câblF·. Cela nnus an~ne ~ 

nnu'-i demdmler Bi] a t ra nsmission directe est réell er.lt?nt 

Il sera i t beaucoup pl us siMple de 

t r.'lI1!'>rlc·t 1 tOt· par eâbl e cl partir du studio, après que la 

pUbJ1Clté ait. été ajoutée. Une te1J e ut i l.i.sa t ion du 

hp(:,dt'f· !-'('rait beaucoup plus efficace. ToutefoiFi, les 

:'1.";: ' 1 ... J '!, ... , ... 
j'-' , 

1~ ~âblodistrlbution. Il s'agit d'une 

:"P 1 è·\ e dE'~ pc'l i tiques gouverneMenta les. ['(1 
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norlbre de personnes ne justifie pas l'exploitation !l'lInl::' 

compagnie de câblodjstribution. Dans ce CdS, un inrlividu 

~erait forcé de ~'a~heter une antenne parabolique pt ~A 

s'adresser à C.:tnl'Or.l pour avoir accès aux émissions des 

divers réseaux de télévi~ion. Sans radiodiffusjofl 

directe 1 ('(·,t individu ne peut même PdS reCf'\'O i t' ] ('!-. 

émiss ion!-o J 0::001 1 es, Bien que 1 E.' coût des ,lnt l~r1rlI:'S 

",'abonne à la c.3bludistnbut lort ,~I lUI 

C'Utl' C n t-! s Cl 1 u l ion à P \' éd \li'" r s f-' rd 1 t cl f • 

} , i ri ,11 \ 1 .! 1 ~ ri' " 1 . 1 r l t 

n .. 'r.t ':1I:t 'il' • t-=lui ' .. 1111 y d èlccès. 



c 176 

CONCLUSION 

Au moment d'~tudiF.'r la plllS récente réglementation en 

matière dc' télécommunications par satellite, les 

c1(1r~11 n] st l'dt ions rencon t. rf-'n t déjà de nOl1vea tlX prob l ènes 

orl·-r.r.. ('t·!.'1 F.'bl rr~Llnf:'nt lors de l' éL:lboration de t Clilt 

jll<-,I t*IH'lc'nt ·jul*iclir.Jllr=>, a101*'" que les solutions dppnl*t.ée~ 

hr r:' c.,C'll\',..Inl dépassées uar de nouveau::-: problènes ou pal' 

4:;,Ü<·JJ.i.tes (Hts ~I r:lulti-bande!:i et multi-sF.'1*\ir:e<3. Ces 

f->èll-e] 1 itE'S rc·'quièl'f'2nt souyent ] 'applicdtion de di\'ers 

ré~lnH"s l"F'qJenpnt':tires. Seule la recornrlandat ion CO~1 6 / 0 

Elle 

l-'r('\c:l! '[dl-' 11':-'-. ddnird"itrations doi\ent. coopérer afjn dt· 

Une conférence de\*rdit être 

C'Orl\'l ('e, si né::essa 1 re 1 af l.n· de réviser l a procédure 

a[l['1 icable dans ce cas. 

Par F.':>(E'I'II,de, les positions orbitales obtenues par le 

Can~dd lol'R de la CAMR Orb-88 coïncident avec trois des 

quatre P0':i) t i ont.; dé':iignéeH pour le Canada dans les bandes 

( 
l'url\·ent i.·!IIl· ... l1es par 1 'drranger.lent trilatéral conclu 

t;'nt rI::' J,... (\tndc~:\ 1 J es t?S.-\ et J e ~lexiqtlf:l en J 988. Or, le 
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satellite bande::. ci ' 1:.' X pel n s .1 tl n , sui t 1.-1 

plan if ieat ion, ri if Cère du rég ime appl icabl eau SE' l'V i ce 

fixe par satellite dans les bandes conventlonnf.:'llpo. 

Quelle prOCpdUl"e appl iquer à un satell i te du serviN' fixe 

C:::ln<;u pour opérer dans l es bandes cl' expansion et dans l eH 

bandes ('nnventicnnelles ? La mêmE' queRtion se pose dans 

Je cas r-'!'un satellite eonçu POU]" le ~er\"i('e (lXF> et ~'t'lll' 

sen" ice~. [/1 f él J L!-., une de~ quest j ons pF>rt i nentes E'c.;; t. clt' 

~. ; i 1 s~'l'ait C'or,\'(' rt 1 r un J , 
, 

a] 11)! j ':>,->el'If-'nt du Pl.'1n de l'appendice 30 B en lui r.]onn.:nJl 

]li1l' !'-.. 1tf'11:t(-·, <";1 :1l1Î, j] !-"n~lil"ajt d'unI-' intE>rpn:'ldllf1n 

1'11 p("'rl'lr-'t~r,"ljt d'ullli~l:'r à celtl-' fill Ir""; 

l ' append i "('> :. (1 B \"IlS pl us haut. Ce pOll!O ra i t êt re 1 f' '·d .... 

d'une adMinistration désir~nt mettre en oeuvre un 

satellite à r.\Ulti-services. Le Plan de 1 'appendicf:' 30 R 

est reconnu pour !".l fle:-:ibilité, en raison du rnécanisPle 

de l'arc prédéterminé pnr exemple. Toutefois, aucun~ 

procédure CIe Modification d'un aJlotissement n'a été 

La ré \' i. 'H 0 n c; cl e s d l S po s i t ion., d LI r ] a Il d ( .. 

(.!UOJ qu' 11 en ~c>ll, J 1 P<',t dlff)( 1 J(-, rh· 
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r-r(·\· ... ·jr quelle!:> seront les interprét.atinnr-.. et scluti()rt~ 

du IFRB à ce sujet t:'n attendant de nouvelles 

modiflcat ions de la réglementation. 

J)'aut n' pal't., noufS a:i[Ylerions faire quelques remarques au 

hl/jet des syst~'mes ex istants • Il semble que les pays en 

voi f' dl'" rié\'eloppement se soient mont rés très opposés ~ ce 

rJ' o!:!. ('Ill r ] €>UL" acc()J-d à ce Rujet. C'est pourqwlÎ JeH 

l'rrH'I!Odlll'C-'~' dl':!". P.=Il-t j eH A et B du Plan de l' appc:,ndic p :,n 

n ni' hllnt lX3.~ tutalenenl intégrée!:!. Quoi (.jU' j] en soi t, 

la Cjllf-'sf:jr'n d,.-,s Rystèmel:> existants devrait tonber d'elle 

al ('r"" 1 t:'Uf st atut de systène existant et ne pourra ient 

f-ln' l-erll,ld(,p_~ f'omme te]. Ce n'est yue SUI- la La~e de la 

f"'l'n:~f~clllrr:, pUUl" nCOn ut.jlisations additionnelle~ que CE'S 

sp,tF'fll'!-, pnun'aient êt.re remplacés. Il s'agit donc d'un 

problène temporaire. 

De r.:l~·ün plus générale, on constate que la réglementation 

coneerndnl ] es télécommunications par satell ite n'est pas 

tellement d~velopp~e au Canada. Ainsi, les règlements 

- -- --- --- -- -- - ------_._--
J. \ .... 1 r 5J.lJ-'.1.:....l ,::hdpi tre 1, note 8. Ils' a~li t_ du EèIJ] fo'r&n.t 
g'_~I.\~;u~:~rJ._:ilL·~ __ ~:LLa9..io, Partie l et Partie JI, C.R.C., c. 1371 
pt ('. 1 ~7~, du R~l11 emgnt sue le brollillaq~_.1-.:ad.lcél~_ç_t..rigue, 
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définissent le service spatial et la station spatiale. 

Aussi, certaines règles applicables aux stations en 

général, le Règlement qénéral sur la radio« Partie II, 

sont applicables aux stations spatiales. Toutefois, les 

télécommunications par satellite ne sont pas réglementées 

spécifiquement comme c'est le cas pour le service radio 

amateur par exemple. De plus, même en assumant la 

validité de 1 t intégration au niveau domestique des 

instruments de l'UIT faite dans le cadre de la Loi sur la 

radiocommunication, il Y a vide juridique en ce qui 

concerne le reste du droit canadien. Par exemple, eu 

égard aux autres lois canadiennes, les dispositions de 

l'UIT sont innaplicables à notre avis. Devant l'ampleur 

et la complexité des dispositions de l'UIT 1 on peut se 

demnder quelles pourraient être les conséquences de cette 

situation. La même question se pose dans le contexte où 

un éventuel compétiteur, tel Téléglobe Canada, pourrait 

venir changer les règles du jeu. En effet, Télésat est 

actuellement le seul opérateur de satellites au Canada. 

Toutefois, le monopole de Télésat nlest que le résultat 

d'une pOlitique gouvernementale. 

C.R.C. , c. 1374 et du Règlement sur les certificat~ 
d'opérateur radio, C.R.C., c. 1374. 
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